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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, 27 juillet. 

Le Times s'attache à réfuter la note du Moniteur 

^ il dit que l'armée anglaise est numériquement inférieu-

re à l'armée française; la France peut, en effet, envoyer 

400 000 hommes en Angleterre, qui ne pourrait leur op-

poser, sa milice comprise, que 110,000 hommes. 

Le Moniteur prouve seulement que l'armée anglaise 

coûte davantage que l'armée française. 
Un tiers du budget militaire de l'Angleterre est seule-

ment employé à l'entretien des soldats; la plus grande 

partie de ce budget sert à défrayer les colonies. 

Pourquoi, ajoute le Times, la France désire-t-elle ar-

rêter les préparatifs de défense de l'Angleterre? Celle-ci 

ne songe pas à une invasion en France, tandis que la 

France songe à envahir l'Angleterre. En conséquence, 

nous devons nous protéger nous-mêmes. 

Le Morning-Post dit que le budget militaire de l'An-

gleterre, en 1860, ne sera que de lafmoitié du budget de 

1813. S'il y a de l'augmentation dans le chiffre de la dé-

pense de la marine anglaise actuellement, ce n'est pas 

parce l'Angleterre est influencée par un esprit de con-

quête ou par la peur d'une invasion, mais bien parce que 

la marine française a été considérablement accrue. Il y a 
liCuf niio, la flûHo QJa^lâiçfl t'.tuït \a rtnnKlû Aa /-.olla Ac. In 

France; maintenant, les deux flottes sont égales. 

Le Morning-Advertiser trouve dans l'article du Moni-

teur la preuve de la résolution de Napoléon d'envahir 

l'Angleterre. 
Les autres journaux réfutent également le Moniteur. 

Le Morning-Herald annonce que le grand-duc Cons-

tantin serait attendu à Londres au mois de septembre. 

Marseille, 27 juillet. 

On mande de Malte que le vice-amiral Fansbawe a 

quitté Malte le 18, avec cinq vaisseaux et une frégate, se 

rendant, dit-on, à Naples. 
Le contre-amifal Mundy, avec un vaisseau et une fré-

gate, avait également quitté Malte, et le vaisseau Crecy, 

ainsi que deux canonnières, avaient pris la mer. 

Constant!nople, le 20 juillet. — La Porte adonné l'or-

dre de suspendre le départ des réserves, attendu la con-

clusion de la paix. La Porte attend l'arrivée de M. Thou-

venel à Constantinople pour terminer l'affaire relative à 

la double éleciion des Principautés. Le Journal ministé-

riel accuse le gouvernement de Moldavie de porter atteinte 

aux privilèges des étrangers, ce qui a, dit-il, déterminé 

une démarche collective des consuls. 

Marseille, 27 juillet, 

^journaux d'Orient annoncent que d'immenses pré-
paratifs sont faits à Rodosto, à Salonique et à Mételin 

pour Ja réception du sultan. Cependant, le Journal de 

Constantinople n'affirme plus que le voyage aura lieu, et 

soutient que jamais le sultan n'a dû aller en Egypte. 

Le Presse d'Orient publie des plaintes nombreuses 

ontre i accroissement des brigandages et du nombre des 

J-'ffles commis sur les chrétiens, crimes restés ordinaire-

ment impunis. La même feuille dément un discours de 

ambassadeur anglais, prétendant que les témoignages 

"es| chrétiens étaient admis en justice. 

La Presse d]Orient annonce, en outre, que le sultan va 

établir une ambassade permanente à Rome. 

Turin, 27 juillet. 
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COUR ï)E CASSATION (ch. deg requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. ' • 

Asst Bulletin du 27 juillet. 

H4'NCLS;ARITI,ME- ~ BASSEMENT. — PRESCRIPTION. — 

ACTION D AVARIES. -- MODE DE RÈGLEMENT. 
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' par çeUe voie, tout ce qu'il aurait obtenu 

par le délaissement, c'est-à-dire le prix total de l'assu-

rance sauf à réserver à l'assureur le droit de recouvrer 

ce qui peut rester de la marchandise, ou le prix, qu'elle 

a produit, si on a été forcé de la vendre. Au contraire, 

pour procéder légalement, les Tribunaux doivent rése.n'er 

ce droit de recouvrement à l'assuré et ne mettre à la char-

ge des assureurs que le montant des avaries régulière-

ment constatées et évaluées. Juger .autrement, c'est voler 

tout à la fois les principes sur le délaissement et c.;ux 

relatifs au règlement des avaries. (Art. 369, 371, 372,373 

et 409 du Code de commerce.) 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi du s.eur 

Albe contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 27 

novembre 1858; M. Poultier, rapporteur; M. de Pe;ra-

mont, avocat-général ; conclusions conformes ; plaidant, 

M" Mimerel. 

ARBRES. PLANTATION. — DISTANCE. 

COMPÉTENCE. 

JUGE DE PAIX.— 

* I. Lorsqu'un juge de paix compétent pour statuer sur 

une q iestion de plantation d'arbres a cessé de l'être par 

la contestation qui s'est élevée sur les titres et que néan-

moins il a statué, en ordonnant que les arbres plantés se-

raient arrachés, k> juge d'appel a-t-il pu décider que Ja 

contestation sur les titres de propriété n'obligeait pas le 

juge de paix à se déclarer incompétent, ainsi qu'on y avait 

conclu, mais seulement à surseoir jusqu'après le jugement 

sur cette contestation par le Tribunal compétent? 

En conséquence le juge d'appel a-t-il pu, au lieu d'an-

nuler hic et hune la sentence du juge de paix pour incom-

pétence, ordonner la suspension des poursuites jusqu'à ce 

que le juge compétent eût statué sur les titres contestés? 

IL L'art. 671 du Code Napoléon qui fixe à deux mèlres 

la distance à observer pour les plantations d'arbres entre 

héritages contigus, contieut-il une règle générale et 

absolue applicable à tous les héritages quels qu'ils 

soient, alors même qu'ils seraient en nature de bois ? 

Ces diverses questions ont été renvoyées devant la 

chambre civile par suite de l'admission du pourvoi du 

sieur Lefranc, contre un jugement du Tribunal civil de Re-

thel. (M. de Belleyme, rapporteur; M. de Peyramont, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Hu-

guet.) 

PÈCHE DU HARENG. — CAPITAINE DE NAVIRE. — ENGAGEMENT. 

— PREUVE. 

En matière commerciale toutes les sortes de preuves 

sont admissibles, d'après le principe général posé dans 

l'article 109 du Code de commerce, et l'article 250 du 
MnAnmV. f r.An »*y * o nr>n nanrian t /larrvaû art na nui POÏiCeme 

les engagements du capitaine d'un navire et des hommes 

d'équipage; ce dernier article se borne à dire que ces en-

gagements sont constatés par le rôle d'équipage ou par 

les conventions des parties, sans exiger qu'elles soient 

établies par écrit. Ces conventions peuvent donc être, à 

la volonté des parties, ou rédigées par écrit, ou réglées 

verbalement, et dans ce deraier cas, la preuve de leur 

existence et des conditions stipulées peut résulter de la 

preuve testimoniale et des présomptions. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-

dant M° Mathieu Bodet. (Rejet du pourvoi du sieur De-

jeune contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen, du 

7 août 1858.) 

ERRATUM. — Dans la dernière notice du bulletin de la 
chambre des requêtes du 26 juillet, neuvième ligne, ajoutez 

après les mots propriétaires du cours d'eau ceux-ci : sans les 

francs bords. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 juillet. 

POURVOI. —RECEVABILITÉ. I—. DEMANDE NOUVELLE. 

Le paiement des frais d'une instance terminée par ju-

gement ou arrêt en dernier ressort, bien que fait par la 

partie perdante avant même la signification dudit juge-

ment ou arrêt, n'emporte pas acquiescement audit juge-

mentou arrêt et renonciation à la facultéde l'attaquer par la 

voie du recours en cassation, si ce paiement a été accom-

pagné de réserves expresses à cet égard. 
A une action en revendication de terrain, le défendeur 

a répondu, en première instance, en excipant de la pres-

cription décennale de l'art. 2265 du Code Napoléon ; en 

appel le demandeur originaire a conclu subsidiairernent à 

ce que, dans le cas où l'exception de prescription serait 

admise, son adversaire fût tenu, comme héritier de son 

père, à qui l'on reproche d'être l'auteur de l'usurpation, 

de le garantir des conséquences de ladite usurpation. Les 

conclusions subsidiaires relatives à la garantie ne sont, 

en ces circonstances, qu'une défense à l'exception de 

prescription, défense qui peut être proposée pour la pre-

mière fois en appel ; elles n'ont aucun des caractères 

d'une demande nouvelle, et il y a violation de l'art. 464 

du Code de procédure civile, si elles ont été, à ce titre, 

déclarées non-recevables. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller du Bodan, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, d'un arrêt de la Cour impériale de Bourges, du 

25 janvier 1856. (Hériters de Monferrand, contre Saute-

reau. Plaidants, M" Guichenot et Michaux Bellaire.) 

PREUVE TESTIMONIALE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 

ÉCRIT. 

Lorsqu'une partie demande à prouver, tant par titres 

que par témoins, qu'elle est propriétaire d'un immeuble, 

et, subsidiairernent, pour lè Cas où sa prétention a la pro-

priété serait repoussée, qu'elle a fait, de ses deniers, au-

dit immeuble, des réparations et travaux dont elle deman-

de le remboursement, le juge peut, avec raison, rejeter 

les conclusions principales par le motif qu il n y a pas de 

commencement de preuve par écrit; mais le même motu 

ne saurait justifier également la rejet des conclusions sub-

sidiaires. Celui qui, se croyant propriétaire d un immeu-

ble, y a fait des travaux, ne peut, lorsqu'il prétend exer-

cer ensuite les actions auxquelles ce fait a pu donner ou-

I verture à son profit (art. 555 du Code Napoléon) être as-

i treint àiournir un titre ou na commencement de preuve 

par écrit; il est, quant à l'admissibilité de la preuve testi-

moniale, dans le cas de l'exception prévue par l'article 

1348 du Code Napoléon. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Glandaz, et contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat-général Raynal, d'un ar-

rêt de la Cour impériale de Dijon. (Veuve Drième contre 

Cuillet. Plaidants, M" Leroux et Galopin.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2- ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 21, 25, 26 et 27 juillet. 

QUESTION DE NATIONALITÉ. NOUVEAU BILL DES ÉTRAN-

GERS EN ANGLETERRE. — DÉNIZATION. — NATURALISA-

TION. 

Le Français résidant en Angleterre, qui a été admis, par 
certificat délivré par l'un des secrétaires d'Etat de S. M. 
Britannique, à la jouissance de certains droits civils dont 
la collation est permise par le bitl de 1844, et qui?1 confor-
mément à cette loi, api été serment d'allégeance à S. M. 
la reine, n'est pas pour cela naturalisé Anglais, et con-

.at. -c ia q'iàlilè de Français, dans le sens de l'art, il du 

ôode Nap. 

M. Jullien, Français de naissance, après avoir acquis à 

Paris une grande notoriété comme chef d'orchestre et 

composiieur, s'est établi à Londres, oh il a dirigé succes-

sivement le théâtre dé Druiy-Lane, les concerts de Sur-

rey-Garden et diverses autres entreprises musicales du 

même genre. 
En 1852, ne pouvant, en sa qualité d'étranger, pour-

suivre devant les Tribunaux anglais les contrefacteurs 

de ses osuvres musicales, il sollicita et obtint du ministre 

secrétaire d'Etat de la reine d'Angleterre un certificat, 

aux termes duquel il était admis à jouir de tous les droits 

appartenant à un sujet anglais, naturel-né, à l'exception 

de celui d'être jmembre soit du Parlement, soit du conseil 

privé de S. M. la reine. 

Ce certificat portait en outre, dans sa clause finale, que, 

hors du territoire des Trois-Royaumes, M. Jullien ne 

jouirait d'aucun des droits d'un sujet anglais. 

Après être resté à Londres jusqu'à la fin de 1858, 

M. Jullien revint en France, et le 2 mai 1859, il se vit ar-

rêté et écroué à la prison pour dettes de Clichy, comme 

étranger, c'est-à-dire à titre provisoire, à la requête de M. 

John Delapierre, banquier-changeur à Paris, tiers-por-

teur d'une lettre de change que Jullien avait souscrite à 

Londres au profit d'un sieur Chappel, son avocat. 
Dès le lendemain de sou V—*i , AI. 

son bilan au greffe du Tribunal de commerce de la Seine, 

et le 6 mai, un jugement le déclara en état de faillite. 

Il forma aussitôt une demande afin de sauf-conduit et 

de main-levéed'écrou; et, de son côté, M. Delapierre 

formant opposition au jugementquiavait déclaré la faillite, 

demanda au Tribunal le rapport de ce jugement, soute-

nant que son débiteur s'était fait naturaliser Anglais; qu'il 

n'avait fait en France aucun acte de commerce, et qu'en 

conséquence il n'avait aucun droit à jouir du bénéfice de 

la faillite. 
Le 22 juin 1859, jugement du Tribunal de commerce, 

qui prononce en ces termes : 

« Attendu qu'il est établi, par un certificat régulier, en date 
du 10 janvier 1852, que Jullien a été investi de tous le droits 
et capacités d'un sujet britannique indigène, sous les réserves 
portées dans l'acte passé à ia session du Parlement, en l'an 
24 de la reine Victoria, intitulé : Acte relatif aux étrangers; 
qu'il est constant que ledit Jullien a prêié, dans les délais 
(..rescrits, le serment de soumission et d'allégeance à Sa Ma-
jesté la reine ; qu'il est dont naturalisé Anglais, ainsi qu'en 
justifient d'ailleurs les déclarations émanées de l'ambassadeur 
et du consul de Sa Majesté Britannique à Paris ; 

« Attendu qu'il en ressort que Jullien a perdu, auj. termes 
de l'article 17 du Code civil, la qualité de Français, et qu'il 
ne saurait être admis, en l'absence de tout acte de commerce 
justifié en France, au bénéfice de la faillite ; qu'il y a donc 
lieu, faisant droit à la demande de Delapierre, da rapporter 

le jugement déclaratif de la faillite, en date du 6 mai 1859, et 
débouter Jullien de sa demande en main-levée d'écrou, de dé-
clarer le jugement à intervenir oommun àPihan de la Forest, 

syndic ; 
« Attendu qu'il n'y a lieu, dès lors, de faire droit aux con-

clusions subsidiaires de Delapierre; 
« Par ces motifs : 
«Ouï M. le juge-commissaire, en son rapport oral, fait à 

l'audience des 25 mai dernier et 8 juin présent mois ; 
K La Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare nul et 

de nul effet le jugement du è mai dernier, déclaratif de ia 
faillite du sieur Jullien; rapporte ledit jugement, et remet les 
parties au même et semblable état qu'avant icelui. » 

M. Jullien a interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Cour, M* 0. Salvetat, son avocat, après avoir 

contesté au sieur Delapierre sa qualité de tiers-porteur 

sérieux de la lettre de change souscrite par son client, 

discute la grave question de savoir si le certificat délivré 

à son client en Angleterre a eu pour effet de lui conférer 

h naturalisation et de lui faire perdre sa qualité de Fran-

çais, par application de l'art. 17 du Code Nap. 

Le certificat du secrétaire d'Etat, a dit Me Salvetat, ne con-
fère pas à celui qui l'obtient la naturalisation; il n'a et ne 
peut avoir d'autro effet que de l'admettre à la jouissance de 
certains droiis civils refusés en Angleterre aux étrangers. 

Il est, en effet, de principe dans la législation de ce pays, 
que le pouvoir législatif a seul le droit et la puissance de 
créer un citoyen anglais, et de transformer l'étranger en sujet 

naturel-né de la Grande-Bretagne. 
Un bill du Parlement peut seul, dès lors, conférer la natu-

ralisation, et toute concession de droits qui émanerait d'une 
autorité autre que celle du Parlement doit être considérée 
comme impuissante à conférer la naturalisation. 

C'est en vertu de ces principes que la Cour de cassation, 
ayant à décider si la dénization, accordée à un Français, lui 
avait fait perdre cette qualité, a jugé que, par cela seul qu'elle 
émanait de simples lettres royales,et non d'un acte du Parle-
ment, elle ne pouvait équivaloir à une naturalisation, ni en-
lever la qualité de Français à celui qui l'avait obtenue. (Ar-
rêts dos 15 janvier 4819, 29 août 1822.) 

Or, ce n'est pas du Parlement qu'émane le certificat accordé 
à Jullien en 1852, mais bien du secrétaire d'Etat: par cela 
seul, il ne ' peut avoir eu pour effet de le naturaliser An-

g'aia. 
, oela e»t d'autant plus vrai, que le certificat n'est en réalité 

i qu'une forme nouvelle de la dénization. 

(Les lettres doivent tire affranchies.) 

an 

Introduite dans la législation anglai?e par un statut 7 et 8 
\ictoria, c'est-à-dire par une loi d« 184!-, retie formalité, em-
pruntée aux usages administratifs de l'Irlande, n'a eu d'autre 
but que de rendre plus expéditive et moins coûteuse l'admis-

sion des étrangers à la jouissance des droits civils anglais. 
Le statut 7 el 8, en effet, n'a point eu en vue la création 

d'un mode nouveau de naturalisation. Le mot de naturalisa-
lion ne s'y rencontre pas une seule fois; son art. 8 autorise 
tout étranger à solliciter l'exercice de quelques-uns des droits 
civils anglais ; son art. 6 donne au secrét ;ire d'Etat le droit 
absolu de restreindre, comme bon lui semble, l'étendue des 
droits qu'il lui plaît d'accorder, de telle sorte que s'il pou-
vait être vrai que le certificat confère la naturalisation, la na-
ture etlaportée de cette naturalisation varieraient à l'infini au 

gré du bon plaisir ministériel. 
Enfin, par cela seul que la clause finale du certificat délivré 

à M. Jullien le prive de tous les droits d'un sujet anglais, dès 
qu'il est sorti du territoire des Trois-Boyaumes, il est certain 
qu'il ne lui a pas conféré la naturalisation, car, une fois natu-
ralisé sujet anglais, il aurait eu partout et en tout temps un 

droit inévocabie à la protection anglaise. 
C'est dans ca sens que la question a.été résolue par trois avis 

émanant, l'un de lord John Russel, ministre aotuel des affaires 
étrangères en Angleterre; le second, du con=ul de S. M. Bri-
tannique à Paris; le troisième enfin, de l'honorable sir James 
Stephen, avocat, professeur de législation anglaise à Londres, 

le continuateur actuel de Blackstonu. 
S'expliquant sur le serment exigé de tout étranger auquel est 

accordé un certificat, Me Salvetat dit qu'en Angleterre chaque 
étranger doit allégeance au prince en échange de la protection 
qu'il en reçoit : que, s'ii ne prêie plus effectivement le ser-
ment d'allégeance le jour où il met le pied sur le sol anglais, 
ainsi que cela se faisait autrefois, la loi répute qu'il l'a prêté, 
et le punit pour l'avoir violé quand il commet un crime. Ce 
serment, du reste, n'a rien d'incompatible avec les devoirs que 
l'étranger conserve vis-à-vis de sa patrie, et il est si peu de 
nature à faire perdre la qualité de Français, que les dénizés 
étaient également tenus do le prêter, sans abdiquer pour cela 

leur nationalité. 
M. Jullien est donc resté Français : en cette qualité, il adroit 

au bénéfice de la faillite; il y aurait droit, lors-même qu'il 
serait devenu Anglais, parce qu'il a fait en France de nombreux 

actes de commerce. 
Sans parier des entreprises qu'il a dirigées avant de quit-

ter la France, il est certain qu'en juin 1859 M. Jullien a été 
arrêté au moment où il faisait acte de commerce, en négo-
ciant en France avec divers propriétaires de salles de concerts, 
la création d'entreprises de ce g°nre, et en traitant avec le fa-
meux té- or Tamberlick, des conditions d'une tournée dans 
les principales villes de France, ainsi que le prouve la lettre 
suivante que Péminent artiste adressait de Saint-Pétersbourg 

à Madame Jullien : 

« Chère madame, 
....« Causons affaires. Le chiffre de 100,000 fr. me gourit, 

mais j'aime mieux que la somme ne eoit pas si ronde, mais 
qu'elle soit, uo^itive et sûre. Certes, un voyage dans les pre-
nueres vtueS ue rranue, aveu un in use.se tirfîis so mono, poui. 
rapporter beaucoup; mais il y a toujours un mais, et pour 
nous autres artistes il est toujours mieux qu'il y ait toujours 
une victime. Va bien, tant mieux pour la victime, va mal, 
tant pis pour elle. Le succès d'»rgent ne dépend pas toujours 

du succès artistique. Voici ma morsle. 

« Veuillez agréer... 
« E. TAMBERLICK. » 

Ainsi, en résumé, dit M0 Salvetat, M. Jullien n'a pas été na-
turalisé Anglais, et l'eût-il été, il a fait en France des actes de 
commerce, il doit dès lors être admis en France au bénéfice 

de la faillite. 
Dans l'intérêt de M. John Delapierre, M' E. Picard, son 

avocat, a répondu quo son client, ayant fourni au sieur Chap-
pel la valeur de la lettre de change, il en était tiers-porteur 
légitime et sérieux. Qu'au moment de son arrestation, M. Jul-
lien, conduit on référé devant M. le président du Tribunal ci-
vil, n'avait pas revendiqué la qualité de Français. Suivant le 
défenseur, le certific.it qui lui a été délivré constitue une vé-
ritable naturali-ation; il a étéainsi qualifié par l'ambassadeur 
d'Angleterre à Paris, ainsi que par le consul de S. M. Britan-
nique; s'il ne coufère pas à l'impétrant la même naturali sa-
tion que celle qui émane d'un bill du Parlement, il le place 
tout au moins dans un état mixte, qui n'est pas la déniza-
tion, et le fait jouir de tous les droits-d'un sujet anglais. 

Ce serment d'allégeance , imposé à l'étranger qui obtient 
un certificat, l'oblige à des devoirs inconciliables avec ceux 
qu'il conserverait à l'égard de sa patrie, si en effet il n'était 
pas naturalisé. L'avis des jurisconsultes anglais, qui pensent 
que le certificat n'est qu'une forme nouvelle de la dénization, 
ne peut faire oublier les différences profondes qui distinguent 
ces deux formalités,différences parmi lesquelles il en est une 
caractéristique , savoir : que la femme étrangère mariée à un 
denizen restait étrangère, tandis que celle qui épouse un é-
tranger naturalisé par certificat est comme lui naturalisée. 

M* Picard, s'expliquant sur la clause finale du certificat 
accordé à M. Jullien, dit que les seuls avantages dont l'im-
pétrant serait privé hors du territoire des Trois-Royaumes, 
consiste dans les avantages commerciaux résultant de traités 
passés par l'Angleterre avec les autres nations , avantages ex-
clusivement réservés aux sujets naturels-nés, lesquels, à raison 
de leur naissance, n'ont et ne doivent avoir aucun intérêt en 

désaccord avec ceux de leur mère-patrie. 

M. l'avocat-général Moreau a conclu à I'infirmation du 

jugement du Tribunal de commerce, par les considérations 

suivantes : 

L'article 17 du CoJe Napoléon, a dit l'honorable magistrat, 
qui dispose que le Français perd sa qualité de Français par la 
naturalisation acquise en pays étranger, est rendu contre celui 
qui a répudié sa nationalitéen adoptant une nationalité étran-
gère. Il suppose que la qualité ds citoyen d'un état étranger 
lui a été acquise, et qu'il s'est dépouillé, autant qu'il a été en 

lui, de celle de citoyen français. 
Lors donc que s'élève la question de savoir si unFrançris a 

perdu ou non sa nationalité par l'effet d'une naturalisation 
acquise à l'étranger, ce n'est pas au sens que ce mot de 
« naturalisation » peut avoir dans ce pays étranger, qu'il faut 
s'attacher, mais bien à celui qu'il a dans notre droit. 

Or, aux termes de l'avis du Conseil d'Etat, du 17 mai 1823, 
la naturalisation en France est l'acte qui confère la qualité de 
citoyen français ; d'où il suit qu'à l'étranger la naturalisa-
tion doit être également un acte conférant la qualité de citoyen 
du pays étranger, pour qu'on puisse la regarder comme capa-

ble de faire perdre la qualité de Français. 
L'acte que l'on oppose à Jullien comme ayant eu pour ef-

fet de lui conférer la nationalité anglaise, a-t-il bien ce carac-
tère? C'est là toute la question du procès. 

Vous connaissez, messieurs, la teneur du certificat délivré 
à Jullien, le 6 janvier 1852, par le ministre secrétaire d'Etat ; 
il y est dit qu'en vertu des pouvoirs que lui confère le statut 
7 et 8 Victoria, il accorde à Jullien tous les droits d'un natu-
rel anglais, à l'exception de certains droits politiques, et à la 
condition qu'il ne pourra les réclamer hors du territoire des 

Trois-Royaumes. 
De son côté, le statut 7 et 8 Victoria dispose, dans son &T-

Ucle 6, que tout étranger a le droit de solliciter la jouissance 
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de quelques uns des droits du sujet anglais, lesquels^ourront 
lui être accordés, après vérification de sea titres, à l'exception 
toutefois de certains droils politiques et de tous ceux qu il 
plairait au secrétaire d'Etal d'excepter dans le certificat. 

Il est à remarquer que ce statut ne dit pas que l'effet du 
certificat sera d'opérer la naturalisation de l'impétrant, ni de 
lui conférer la qualité de ci'oyen anglais : le mot do natura-
lisation n'est même pas employé une seule fois dans le statut, 
et ce qu'il txprime, c'est simplement que l'étranger jouira des 
droits et capacités dont peut jouir et que peut transmettre un 
sujet anglais, né dans le royaume, à certaines exceptions 

près. 
L'analogie de cette disposition du statut anglais, avec celle 

de l'art. 13 de notreCode, est frappante; l'une et l'autre éta-
blissent une sorte d'assimilation de l'étranger et du rt'gnicole , 
quanta l'exercice des droits qui appartiennent à ce dernier, 

mais tans produire aucun changement dans la nationalité de 

cet é'rangi r. 
Il faut donc noter, avec l'honorable et éminent jurisconsulte 

dont la consultation a été produite, sir James Stephen, que le 
mot de « naturalisation » ne se rencontrant pas dans le texte 
du statut ; que co texte ne disant pas que le certificat confère 
la qualité de citoyen anglais, le seul ell'et de ce certificat doit 
être de donner à l'étranger Vexercice des droils civils anglais, 
sai s lui conférer la qualité de laquelle dérive pour le régni-

cole le droit de les exercer. 
Si le statut de 1844 ne permet pas qu'on puisse considérer 

le certificat comme conférant la naturalisation, le caractère 

même de ce certificat le permet encore moins. 
Cet acte émane de la volonté ministérielle; il est délivré par 

un agent du pouvoir exécutif, qui statue souverainement et de 

la manière qui lui convient. 
Or, il y a quelque chose d'absolument incompatible avec la 

naturalisation que l'on voudrait faire résulter de ce certificat. 

Eu Angleterre, il existe une vieille tradition, une antique pré-
rogative du pouvoir parlementaire, en vertu de laquelle lui 

seul a le droit de créer un citoyen. 
L'existence de cette prérogative a été judiciairement cons-

tatée en France, dès 1617, par le Parlement de Normandie, 
qui décida, le 6 août de cette année, qu'un sieur Bazire, bien 
que pourvu par le roi d'Angleterre Charles I" de lettres de 
dénization, n'avait point perdu sa qualité de Français, parce 

que ces lettres n'avaient pas été passées au Parlement d'An-
gleterre, formalité sans laquelle on ne peut devenir sujet an-

glais. L^B 
La même décision a été rendue par deux arrêts de cassation 

qui vous ont été cités, et un arrêt de Paris du 17 juillet 1820, 
Cette tradition antique, ce privilège du pouvoir parlemen-

taire en Angleterre, n'ont pas cessé d'exister, et le statut de 
1844 ne lui a pas enlevé la prérogative séculaire de conférer 

seul la qualité de citoyen anglais. 
Aujourd'hui, comme avant 1844, l'autorité ministérielle 

n'a d'autre pouvoir que celui de couférer l'exercice des droits 
que celte qualité entraîne avec elle; quant à celui d'octroyer 
cette qualité i Ile-même, le pouvoir exécutif ne l'a pas, subor-

donné qu'il esten Angleterre au pouvoir parlementaire. 
Que si maintenant on examine dans ses détails l'attribution 

faite par le secrétaire d'Etat à Jullien, on verra plus nette-
ment encore qu'elle n'a pas pour objet sa naturalisation. 

Vous avez vu que le statut de 1844 excepte, des droits qui 
peuvent être accordés, ..certains droits politiques : on ne sau-

rait conclure de cette exception que l'éjranger, porteur d'un 
certificat, n'est pas naturalisé. L'ordonnance de 1814 apporte 
en France la même restriction aux effets delà naturalisation. 

Mais le statut ajoute que le secrétaire d'Etat est le maître 
d'excepter tels autres droits qu'il peut juger convenable, et 

cette disposition est absolument contraire au caractère d'un 

acte de uauiia;isation. 
Cet acte, nous le répétons, c'est la collation à un étranger de 

la nationalité ; or, il ne peut y avoir nationalité là où peuvent 
manquer les droits qu'elle supporsa et qui sont de son es-

sence. 
Supposer qu'il a pu y avoir collation de nationalité par un 

acte auquel le ministre a le droit d'apporter telle restriction 

qu'il lui plaît, est complètement inadmissible. 
Il y a plus : la Cour sait que dans ce certificat délivré à 

Jullien, le minisire a expressément déclaré iff'.e, hors du terri-
toire des Trois Royaumes, il ne pourrait reclamer aucun des 
droits du sujet anglais ; eh bien ! c'est dans cette clause que 
apparaît la négation la plus évidente de la qualité de citoyen 
anglais dans la personne de l'étranger porteur du certificat. 

Ce uesi Pa;5> " lauti it ivuuiij.^., '.; ' ■ 

mercial seulement que cette restriction est insérée dans l'acte 
que l'on oppose à Jullien : c'est une restriction générale, qui 
porte sur tous les droits d'un sujet anglais se trouvant à l'é-

tranger. • 
Or, si par cela seui qu'il sort d'Angleterre, Jullien perd le 

bénéfice du certificat, peut-on dire que ce certificat l'a natura-

lisé ci oyen anglais? Non. 
S'il éiait devenn citoyen ang'ais , il eût porté partout ses 

droits de citoyen : partout la protection de la patrie se lût é-
tendue sur lui; partout, comme le disait si éioquemmeut lord 
Talmersioii à la tr-imne ai glaise, il eût eu le droit rie réc'a-

mer cette protection parla simple invocation de sa nationalité : 

Civis sum Romanus. 
Il y a loiu de là à la position que le statut de 1844 fait à 

l'étranger pudeur du certificat, et l'on est en droit d'en con-
clure qu'il reste étranger et ne devient pas citoyen anglais. 

Mais, dit o:i, il y a le serment d'allégeance. 
Cet acte de fût.et hommage au souverain est-il compatible 

lorsqu'il est prêté-par un étranger, avec la conservation de sa 

nationalité? 
Sans doute, l'allégeance est le lien qui unit le sujet au sou-

verain, en retour de la protection que celui-ci accorde au su-
jet. Mais, en Ang'eterre, il y a deux sortes d'allégeances : l'une, 
naturelle et perpétuel'e^ due en tout temps et en tout iieu par 
quicopque est lié sur le sol anglais; de celui-là, on peut dire : 

Nemo potest exuere palriam. 
Il en est une autre encore, lo ale et temporaire, due par 

tous ceux qui résident sur le sol anglais; celle-là cesse avec 
le séjour en Angleterre ; et si l'étranger y est soumis tant qu'il 
vit sur le territoire britannique, il ne lu doit plus dè< qu'il en 

est sorti. 
C'est celle-là que le serment exigé par l'acte do 1844 a pour 

objet de constater. 
Mais ce serment, qui no crée pas le lien d'a'légeance, n'en 

modifie ni la nature, ni lei caractère temporaire, de telle sorte 
qu'il pourra s'en dégager en quittant l'Angleterre, comrno il 

s'en dégage alors qu il n'a pas prêté le serment. 
Aussi, quand, sur la erre d'exil, le prince illustre qui 

nous gouierne donna à la cause de l'ordre un éclatant témoi-
gnage do sympathie i n acceptant les insignes du constable et 
en prêtant le serment d'allégeance à la reine d'Angleterre, il 
n'abdiqua point pour cela'sa nationalité. Apportant son con-
cours à l'autorité protectrice de la tranquillité publique dans 
le pays où il recevait l'hospitalité, il se constituait déjà l'ad-
versaire de la démagogie, dont plus tard il devait affranchir 
son propre pays; mais en même temps ii restait Français, et 
ne se dépouillait d'aucun des droits dont il a si glorieuse-
ment usé depuis pour la prospérité et la grandeur de sa pa-

trie. 
On vous l'a dit d'ailleurs, le dénizé, lui, aussi était tenu de 

prêter le même serment, et vous savez que, malgré cela, il a 
toujours été jugé qu'il n'avait pas perdu sa qualité de Fran-

çais. 
11 nous paraît donc que le certificat délivré à Jullien ne l'a 

point naturalisé Anglais; qu'étant dès-lors reslé Français, 
Jullien avait droit, en sa qualité de commerçant et à raison 

des actes de commerce par lui faits en France, et dont le bi-
lan qu'il a déposé est la preuve, à jouir du bénéfice de la 
faillite. Les premiers juges ont donc eu tort de le lui refuser, 
de rapporter le jugement qui avait prononcé sa faillite. Nous 
estimons qu'il y a lieu de reformer leur sentence en accor-
dant à Jullien le sauf conduit et la main-levée d'écrou qu'il 

leur demandait. 

La Cour, après dé ibère, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que la naturalisation destinée à donner à l'é-
tranger une patrie en échange de celle à laquelle il renonce 
est un acte qui en fait de tout point et irrévocablement, sous 
le rapport civil, un citoyen du pays dont il a so.licité l'adop-

tion ; 
Que les effets de c;>t acte suivent partout le naturalisé au 

regard, tant des devoirs que sa nouvelle qualité lui impose, 

que des droils qu'elle lui confère; 
« Considérant qu'en Angleterre, la naturalisation ainsi en-

tendue, ne peut résulter que d'un bill du Parlement, et qu'à 

ce titre on ne saurait la confondre avec la situation mixte 
qu'y fait à l'étranger la concession par l'un de» secrétaires 
d'Éiat de la reine du certificat déterminé par te statut de 

1844 ; 
« Qu'indépendamment de ce que son titre ni son texte ne 

renferme pas un seul mot qui ait un trait direct a la natura-
lisation, ce statut, qui a eu pour but unique d'améliorer la 
situation des éirangers en Angleterre, d'étendre les droils 
qu'ils puisaient précédemment dans la dénization, et d'en 
simplifier l'obtention, ne fait point de l'étranger un ciloyen 

anglais; 
« Qu'en effet, ce certificat peut, BU gré du ministre, n'ac-

corder qu'une partie des droits civils dont jouissent les na-

tionaux; 
« Que, fussent-ils tous concédés, ce certificat est révoci-

ble; 
n Qu'enfin, l'étranger à qui il a été délivré ne peut, ainsi 

qu'en fait foi, celui délivré à Jullien, se prévaloir des droils 
de citoyen anglais, non-seulement dans les pays étranger^,! 

mais même dans les -possessions anglaises autres que le tenu 
toire du Royaume Uni ; 

« Considérant dès lorsque, comme la dénization, ce certi-
ficat, si étendu qu'il soit dans ses lermes, ne confère point une 
naturalisation complète suivant l'esprit de l'art. 17du Cède 
Napoléon, suffisante pour dépouiller de sa nationalité l'étran-
ger qui l'a sollicité pour le besoin de ses affaires ou dans quel-

qu'autre intérêt passager ; 
«Qu'une appré iation contraire appliquée aux faits de la 

cause placerait l'étranger dans cette position anormale d'avoir 
perdu sa qualité deFrançiis sans avoir acquis celle de ciloyen 

anglais, c'est-à-dire de n'avoir point de patrie; 
« Considérant que la prestation par Jullien du serment d'al-

légeance ne peut davantage justifier la prétention de l'intimé, 
puisque, d'ap'ès ses termes, ce.sennent, condition nécessaire 
de la concession du cert ficat dont s'agit, ne peut être consi-
déré comme un acte de sujétion absolue, mais comme une 
simple mesure de police et de sûreté intérieure, uniquement 
relative au maintien de l'ordre de succession à la couronne 

d'Angleterre ; 
« Que de ce qui précède il résulte que Jullien n'a pas cessé 

d'être Français ; qu'il a été à tort arrêté provisoirement com-
me étranger, cl qu'ayant cessé ses paiements en*Franee où il 
a fait des actes de commerce, il a été à bon droit déclaré en 

faillite par le jugement du 6 mai 1859; 
« Considérant enfin que Jullien se trouve dans le cas prévu 

par l'article 472 du Code de commerce ; 
« Infirme : déclare l'arrestation provisoire nulle ; déboute 

John Delapierre de sou opposition au jugement déclaratif de 
faillite du 6 mai 1859, ordonne que ce jugement continuera 
d'être exécuté ; accorde à l'appelant un sauf-conduit provi-

soire ; ordonne sa mise en liberté sur minute. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (lre ch.,1. 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 20 juillet. 

Rèbecca à la Fontaine. — M. GOUPIL CONTRE M. TURGIS 

ET M. WATT1ER. PROCÈS EN CONTREFAÇON. DEMANDE 

AFIN DE 2,000 FU. DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. Etienne Blanc, avocat de M. Turgis, expose ainsi 

les faits du procès : 

Il y a dix ans environ, mon client, éditeur de lithographies, 

chargea M. Wattier, artiste distingué, de six lilhographiessur 
des sujets tirés de l'histoire sacrée : une d'elles, qui a donné 
lieu au procès actuel, devait représenter Rebecca et Eliézer. 
Ce sujet, on le sait , a inspiré à M. Horace Vernet un remar-
quable tableau. M. Goupil, propriétaire de la gravure exécu-
tée d'après l'œuvre du célèbre peintre, a cru voir une contre-
façon dans la lithographie de M. Wattier, et l'a fait saisir au 
mois d'avril dernier. M. Turgis demande la mainlevée de cetM 
saisie, et conclut, en outre, à ca que 11. Wattier soit tenu de la 
garantir, dans le cas où le Tribunal jugerait que la'contrefa-

çon existe. 
Elle n'existe pas aux yeux de mon client et des analogies 

signalées par M. Goupil sont des analogies inévitables et 
imposées aux artistes qui traitent le sujet de l'entrevue 
d'Eliézeret de Rébecca par le texte même des livres sacrés, 

..... „x i- aoeans les plus minutieux. 

M. Wattier a donné sur ce point a M. T.rgis des explica-
tions qui seront reproduites par l'avocat de M. Wattier; 
elles ont complètement satisfait mon client, et je ne doute pas 

qu'elles satisfassent le Tribunal. Ce que j'ai surtout à cœur 
c'est d'établir la bonne foi de M. Turgis. Il a commandé à M.' 

Wattier six lithographies ; une seule est incriminée ; elle a 

été payée le même prix que chacune des cinq autres, qui sont 
originales, personne ne le conteste. Si la contrefaçon dont se 
plaignent les adversaires existe, mon client y est absolument 
étranger; elle nelui profitait en aucune manière, et sa loyauté 
ne saurait être atteinte par ce procès, quel e qu'en soit l'issue. 

Me'Payen, avocat de M. Goupil, répond : 

La comparaison des deux compositions que le Tribunal a 
sous les yeux doit nécessairement me faire gagner mon pro-
cès. Les analogies portent sur les parties principales; elhs 
sont nombreuses et frappantes. Les différences, au contraire 
ne portent que sur les détails, elles n'ont d'autre but que de 
masiuer la contrefaçon. Jetez les yeux sur les d.ux person-
iifges principaux : dans les deux compositions, c'est le même 
type, la même expression, le même mouvement, la même pose; 
dans les deux compositions, Eliézer, le corps incliné pour 
boire, regarde Rébecca, qui baisse les yeux en approchant des 
lèvres du jeune homme l'urne appuyée sur sou bras. Il est 
vrai qu'Eliézer tient un bàion, que sa jambe est placée sur 
une pierre, que les cheveux de Rébecca sont nattés, et qu'il y 

a dans la gravure de M. Wattier un plus grand nombre de 
personnages'sur les plans reculés. Mais qu'importent ces dif-
férences dans les détails? Les accessoires eux-mêmes présen-

tent d'ailleurs des ressemblances saisissantes, et les mêmes 
palmiers projettent leur ombre sur l'EIiézar de M. Wattier et 
sur l'Eliézer de M. Horace Vernet. M. Wattier s'est borné à 
déguiser un peu la contrefaçon à l'aide de différences faciles à 
trouver; des juges éclairés ne se laisseront pas prendre à ce 

déguisement. 
Me Payen soutient, en finissant, qu'en tout cas le fait de 

concurrence déloyale est incontestable. Les vrais amateurs ne 
confondront certainement pas la lithographie très imparfaite 
de M. Wattier avec la gravure de M. Goupil ; mais ceux dont 
le goût est moins exercé, séduits par le bon marché, achète-
ront la première. Dès lors, il y a lieu de maintenir la saisie 

et d'accorder à M. Goupil des dommages-iutérêls. 

•M" Adrien Huard, avocat de M. Wattier, s'exprime 

ainsi : 

Des œuvres dont l'originalité n'a pas été mise en doute ont 
déjà l'ait connaître mon client. Si la lithographie de Rébecca 
et Eliézer présente avec celle de M. Goupil de nombreuses 
analogies, elle s'en distingue par des différences notables. Les 
analogies, je le soutiens, sont forcées : le sujet et le texte bi-
blique qui l'a fourni les commandent. L'ardste qui traite un 
sujet historique sub.it nécessairement ceraines conditions : le 
récit des écrivains qui ont racoulé la scène qu'il représente, les 
données de la tradition, les circonstances particulières du lieu 
et du climat, s'imposent à lui. Ces conditions, M. Wattier ne 
pouvait pas plus s'en affranchir que M. Horace Vernet, et 
voilà pourquoi leurs œuvres se ressembleni. Le dernier venu 
doit-il être par cela seul qualifié de contrefacteur ? Autant 
vaudrait dire que plusieurs artistes ne peuvent représenter le 
même sujet, et que le premier a fermé la voie à tous les au-
tres. Il y a des palmiers dans les deux compositions ; dans les 
deux compositions, les personnages sont vêtus de burnous et 
coiffés de turbans; dans les deux compositions, les traits 
d'Eliézer sont fortement accentués, et le jeune homme porte 
de ia barbe. Pourquoi ces points de ressemblance? Parce que 
nous sommes en Orient et que l'Orient a sa végétation, ses 

costumes, ses lypes particuliers. 
Le texte de l'Ecriture Sainte rendait inévitables d'autres 

analogies plus frappantes encore. Rébecca doit donner à boi-
re à Eliézer, car le verset 14; du chapitre xxiv de la Genèse 
est conçu en ces termes : « Que la fille,» qui je dirai : Baissez 
votre vaisseau, afin queje boive; » et qui me répondra : «Bu-
vez, et je donnerai aussi à boire à.vo's. chameaux, » soit celle 
que vous avez destinée à Isaac notre serviteur, et je connaî-
trai par là que vous aurez fait miséricorde à mon maître. » 

Le verset 18 du même chapitre indique la manière dont Ré-
becca doit présenter son urne; Buvez, mon seigneur, répon-
dit )tebe<ca,»el ôtant aussitôt son vaisseau de. dessus son epau-
le et le penchant sur son bras, elle lui donne à boire. » Le 
texte latin, plus précis, dit : Deposuil hydrtam super ulnam 
suam et dédit ex polum. Or, ulna voulant dire avant-bras, 
ç'est sur l'avant bras qu'il fallait appuyer l'urne : ce qu ont 

fait les Henx artistes. ... , 
M' Huaid, après s'être attaché a justifier chacune des res-

semblances relevées par M. Goupil, fait ressortir les différentes 

importantes qui existent entre les deux œuvres, différences 
qui prouvent suffisamment que M. Wallier u'eu saurait être 

réltiit à contrefaire les autres. 
Faut-il reconnaître que la gravure de M. Wattier trahit une 

réminiscence du tableau de M. Horace Vernet ? Je le veux bien, 
cela prouve que les grands artistes ont le privilège da créer 

certains types qui entrent dans nos esprits plus piofondément 
que la vérité elle-même, et que certains sujets ne nous appa-

raissent plus que tels qu'ils les ont repiésenlés. 
On a parlé de concurrence déloyale, mais la différence des 

dimensions rend toute confusion impossib'e, et la différence 
des prix indique ass z que l'une de ces compositions convient 

aux vrais amateurs, et que l'autre est une œuvre de commer-
ce. La liihographie de M. Wattier se vend depuis dix ans ; c'est 
aujourd'hui seulement que M. Goupil songe à se plaindre; 
c'est la meilleure preuve qu'il n'a pas eu à souffrir de concur-

rence sérieuse. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 

substitut Merveilleux du Vignanx, a déclaré nulle la saisie 

praticuée à la requête de M. Goupil et C, et les a déclarés 

en ou'.re non recevabks en leur demande reconvention-

helle, par ce motif que les analogies relevées par le saisis-

sant èaient commandées par le sujet, et qu'il était facile 

d'ailleurs de constater des dissemblances marquées non-

seulement dans les deux personnages principaux, mais 

encore dans le paysage, les accessoires et les groupes qui 

complètent la composition; que dès lors aucune contre-

façon ne pouvait être reprochée à M. Wattier; et que le 

fait de concurrence déloyale devait être également 

écarié. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Del faut, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 9 juillet. 

VOL, VIOL ET MEURTRE. — CINQ ACCUSÉS. 

Les nommés : Jean-François Jaouan, Jean-Marie Men-

lec, Pierre Philippe, Hervé Carion et Nicolas Gélin, com-

paraissent devant la Cour d'assises du Finistère sous la 

triple accusation de vol, de viol et de meurtre. Le siège 

du ministère public est occupé par M. Derorr.e, procureur 

impérial; M" Durest, Le Bris et de Chamaillard, avocats, 

sont chargés de la défense des accusés. 

Voici les faits, tels qu'ils sont relevés par l'acte d'accu-

sation : 

« Le 23 novembre 1858, Marie-Anne Gaonach, domes-

tiqua chez le nommé Nicolas, demeurant en la commune 

de Trégain, se rendit à la foire de Châteaulin, en compa-

gnie de son maître, et d'un domestique de la ferme, nom-

mé Thomas ; dans la soirée, vers six heures, on les vit 

tons les trois regagnant leur domicile, et s'arrêtant, pen-

dant quelque temps, dans le cabaret de René Bilgot. Tho-

mas sortit du cabaret le premier accompagné par sa mè-

re, et peu d'instants après Marie-Anne Caonach se mit 

en route avec son maître qui était complètement ivre. 

« Le lendemain, 24 novembre, vers huit heures du 

matin, le cadavre de Marie-Anne Gaonach fut trouvé dans 

une douve de l'allée du château de Trégain, à peu de dis-
tance du cabarpt HP Rilcrnt. l e désordre des vêtements et 
la simple inspection du cadavre suffirent, même avant 

l'autopsie, pour démontrer l'existence d'un double cri-

me. Les hommes de l'art constatèrent de nombreux dé-

sordres à la tête et à certains organes. Us furent unaui-

mes pour déclarer que Marie-Anne Gaonach avait été at-

taquée et précipitée dans la douve par plusieurs individus, 

qu'on l'y avait maintenue, la face contre terre, de manière 

à empêcher la respiration, et que, dans ce.te position qui 

avait entraîné prompiement la mort, elle avait été victime 

d'une tentative de viol. 
« Le premier soin des magistrats fut de s'enquérir des 

agissements du maître de Marie-Anne Gaonach et du do-

mestique Thomas, pendant la soirée du 23 novembre. 

Plusieurs témoins déposèrent que Thomas, qui, en sor-

tant du cabaret de Biigot, avait suivi sa mère, n'avait pas 

revu Marie-Anne Gaonach, et que Nicolas était tellement 

ivre qu'il avait été relevé, endormi, dans un fossé. 

« Après de nombreuses investigations, la gendarmerie 

deBritc, procéda à l'arrestation des cinq accusés,dont les 

antécédents sont déplorablc-t, et qui presque tous ont su-

bi plusieurs condamnations pour vols, vagabondage et 

mendicité. 
« On apprit que, depuis quelque temps ils rôdaient 

dans la commune de Trégain, et que la frayeur qu'ils ins-

piraient était telle, que les cultivateurs veillaient de jour 

et de nuit pour se préserver du vol et de l'incendie. 

« Les aectués avouèrent que, le 23 novembre, ils s'é-

taient rendus lous les cinq à la foire de Châteaulin, et 

qu'ils devaient coucher à Coray ; mais ils reconnurent s'ê-

tre arrêtés en route à peu de distance de l'allée de Tré-

gain, et avoir, de concert, commis un vol au préjudice et 

dans la maison du cabaretier Bilgot. Philippe déclara 

qu'il s'était introduit dans le grenier, en montant sur les 

épaules de Gélin, et il fut constaté qu'il y avait volé une 

somme de 12 à 15 fr., qu'il avait ensuite partagée avec 

Menlec, Gélin, Jaouan et Carion. 

« Ce vol, commis à une heure avancée de la nuit, n'ex-

cluait en rien la possibilité de la participation des accu-

sés au double crime constaté sur la personne de Marie-

Anne Goanaeh. Il démontrait, au contraire, que Jaouen et 

ses quatre compagnons se trouvaient, dans la nuit du 23 

novembre, dans le voisinage de l'allée Trégain, où le ca-

davre de la fille Goanaeh a été découvert le lendemain. 

« Le sang de la victime avait dû rejaillir sur ses agres-

seurs. Il fui appris que, le 24 novembre, à sept heures 

du matin, à cent mètres de l'allée de Trégain, un témoin 

avait surpris dans un champ les cinq accusés réunis au-

tour d'un grand feu, et faisant sécher une veste qui pa-

raissait fraîchement lavée. Un peu plus tard, dans la mê-

me journée, la femme Guével aperçut, près de la maison 

du nommé Hervimon, Jean Jaouan et Hervé Carion, ayant 

l'air inquiet et paraissant attendre quelqu'un. Elle remar-

qua sur le pantalon de Carion une large tache de sang, et 

aussitôt Carion se dirigea vers la grange, prit un peu de 

pailte et essuya son pantalon. Lors de l'arrestation de3 

accusés, leurs vêtements ont été saisis et examinés avec 

soin ; les uns avaient été laves récemment, les autres por-

faient des taches de sang qui n'ont pas échappé à l'ana-

lyse chimique. 
« On a recueilli près du cadavre de la fille Goanaeh 

des allumettes chimiques identiques à celles qui ont été 

trouvées près du feu que les accusés ont allumé dans la 

nuit du 23 novembre. 

« Enfin, le lendemain du crime, dans la soirée, Menlec 

et Jaouan étaient attablés dans un cabaret de Langolen, 

lorsqu'on raconta devant eux que, dans la nuit précéden-

te, une femme avait été assassinée dams l'allée de Trégain. 

Chacun remarqua le trouble de Menlec, qui diSr,a 

avoir pris part au souper. Jaouan, de son côté n 8at)s 

atlerré, et on l'entendit répéter à p'usieurs repris^'^it 

mon Dieu ! elle a été tuée ! elle a été tuée ! ts ; ^ 

■ Dans leurs interrogatoires, les accusés avouent 

pu'ils ont commis de concert au préjudice et dan° i-

son de Bilgot ; mais us nient avoir rencontré la fi|j~ "Ia>-
nach dans la nuit du 23 au 24 novembre. » ^ao. 

Après le tirage du jury et-la lecture de l'acte d'à 

tion, M. le président passe à l'interrogatoire de h0"^ 

des accusés, après avoir fait retirer tous les autres 11 

commandé aux gendarmes d'empêcher qu'il n'aien^Fe* 
cune communication entre eux. 8U-

Nous reproduisons en substance ce qui résulte A 

interrogatoires, ainsi que des dépositions des crin^ Ces 

témoins. H 'mMx 

INTERROGATOIRE DU PREMIER AGCUSK. 

Pierre Philippe, dix-huit ans, né à Laz, sans nrof» • 
ni domicile. r essif>n 

D. Combien de fois avez-vous été condamné? 

Une fois ; à six mois de prison pour vol, l'aimée"",! 
nière. er-

D. Comment se fait-il que l'année dernière vous v 

êtes trouvé à Châteaulin avec plusieurs vagabonds ? ^°[15 

J'y étais allé à la foire pour vendre des aiguilles, 

j'ai rencontré les autres. 

preji 

mais ils nient avoir 
s la mai. 

■K. 
et là, 

D, A quelle heure et pour quel motif vos camarades 

vous sont-ils partis de Châteaulin le jour de la |0; e| 

Qu'avez-vous fait depuis votre départ? — R. Nous s ̂  

mes partis vers sept heures du soir, dans ]'inteniion°ri" 

nous rendre à Coray, à l'instigation de Gélin- car m • 

j'avais d'abord formé le projet de rester à Châteaulf' 

Nous avons pris cette direction, puis nous avons alln 

du feu près d'une maison qui est sur les bords de la rouT 
à trois kilomètres de Châteaulin. Nous sommes 

deux ou trois heures auprès de ce feu ; il était plus de d 

heures quand nous l'avons quitté. 

D. Comment avez-vous allumé ce feu? est-ce avec r] 

bois volé par vous ? — R. Non. Ce feu se composait sea" 

lement de fougères et d'un fagot de ronces que nous avon" 

trouvé. 
D. Qu'avez-vous fait ensuite ? — R. Gélin et moi n0„ 

avons pris la direction de l'auberge de Croix-au-Born 22 
regardant dans l'intérieur de celte maison, nous y vî^, 

des bouteilles ; comme nous étions altères, l'idée nom 

vint d'y commettre un vol. Aidé par Gélin, je m'introdui. 

sis dans la maison, en passant par la fenêtre du premier 

étage. Je volai une somme de 2 fr. 55 c. et une bouteille 

d'eau-de-vie ; je descendis à l'aide de Gélin, et de là» 

me rendis à un endroit où il y avait des billettes, avec 

lesquelles nous fîmes du feu. 

D. Le feu était allumé irès près de la campagne de 

Trégain? -r- R. Je l'ignore. 

D. C'est là un fait matériel et bien constaté ; la fil|e 

Marie-Anne Gaonach a dû passer à très peu de distance 

du feu. L'avez-vous aperçue? — R. Non. 

D. Vous n'avez pas nou plus entendu ses cris? — # 

Pas davantage. 
D. Pourquoi, vous qui êtes habitué, ainsi que vos com-

pagnons, à coucher dans des granges sur le foin ou la 

Paille, êtes-vous ainsi resté dehors par une froide nuit de 

novembre? — R. Nous ne savions où aller loger ; nous 

avions bien trouvé une grange, mais les fermiers n'étaient 

pas encore couchés, et nous n'avons pas osé y aller. 

D. Le feu n'avait-il pas été allumé pour faire sécher 

des vêtements ensanglantés i — R. Non, car il eût fallu 

les laver auparavant, et il n'y avait pas d'eau dans les en-

virons. 
D. Le 24 au matin, à quelle heure vous êtes-vous sé-

parés? — B. Je ne sais pas ; deux d'entre nous sont par-

tis avapt les autres; mais je dormais au moment où ils 

nous ont quittés. 
Ç^uclo Clceie-iil, e^e. n.i cjw oont rooti^o ? R. C'était 

Meulec, Gélin et moi. 
D. Un de vous trois n'était-il pas occupé, quand un té-

moin est arrivé, à faire sécher sa veste? — R. C'était 

moi. 
D. Pourquoi la faisiez-vous sécher? — R. La nuit étail 

froide; il avait gelé. Au dégel, je m'étais roulé sur la 

terre, de sorte que ma veste était tout humide. 

D. A quelle heure avez-vous allumé le deux ème fen? 

— R. Je ne sais pas, mais les coqs commençaient à 

chanter. 
D. On a trouvé du sang sur vos vêtements, et d'autres 

taches sur lesquelles les chimistes n'ont pas pu se pro-

noncer parce qu'elles avaient été lavées, mais qu'ils ont 

pensé devoir être du sang. D'où proveuait ce sang?" 

R. Après mon arrestation, Bideau, Jaouan et moi, nous 

nous sommes battus à la maison d'arrêt. 
D. Malheureusement, le médecin vous a visités tons 

trois après cette dispute, et a prétendu qu'il n'y avait sur 

vous aucune excoriation. — R. C'est cependant ainsi que 

le fait s'est passé. 
L'accusé continue à prétendre que ni lui ni ses com-

pagnons ne sont pour rien dans le meurtre de la m 

Gaonach. 

INTERROGATOIRE DU DEUXIÈME ACCUSÉ 

Nicolas Gélin, dix-sept ans, né à Plozivet, sans pro 

sion ni domicil . 
D. Vous (l'avez jamais été condamné ? — R- Non, m01 

sieur. 
D. Quand avez-vous fait la connaissance des autri 

accusés ? —R. Je ne l'ai faite qu'en allant à Cbatauim 

c'est-à-dire ici, à Quimper, un jour ou deux 

foire, et nous nous y sommes rendus ensemble 
illez. pas habituellement? — 

ai travaillé sur la route dePont-1 ADDe 

avant I» 

D. Vous ne travaillez pas habituellement^? — B. P 

don, mot 
Quimper. . ,3 

D. A quelle heure êtes-vous parti de Châteaulin, it 

au soir ? — R. A sept heures. Cariou était parti le pie™ ̂  

L'accusé présente la même version que Philippe su ^ 

feux qu'ils ont allumés, et bur le vol d'argent et d eaU'
ljoI1 

vie qu'ils ont partagé entre eux cinq. Sur l'°"serVg
e
 j| 

qui lui est faits- qu'on a trouvé du sang sur sa C"60?.1^'^ 

répond qu'il ne croit pas qu'il y en eût : que, si toutelo ^ 

en a trouvé, cela proviendrait de ce qu'il aurait e ^ 

hémorrhoïdes. Il nie avoir participé au meurtre de 1 ^ 

Gaonach. M. le président lui a fait observer qu un a 
dit de lui qu'il était une espèce de sauv s

 fi 

qui donnerait un coup de couteau à queiqu un c ^jj 
rien : mais ce propos, il ne l'a pas entendu et n y 

pas. 
INTERROGATOIRE DU TROISIÈME ACCUSÉ. 

Jean-Marie Meulec, dix-neuf ans, né à Briec, sans pr 

fession ni domicile. , f0jg 
D. Vous avez été condamné cinq fois : quatre ^ ̂  

l'emprisonnement pour vagabondage, et une toi 

mois de prison pour vol ? — L'accusé ne répond V* -v 
D. Quand avea-vous fait la connaissance des auures, ^ 

sés? — B. Il n'y avait pas longtemps. C'est au f"^^, 

Philippe, que je connaissais déjà et que les que9' 

coaccusés a dit de 

Même'déclaralionque les précédents accuses sur e 

lions de vol et de meurtre. Sur ce qui se_ sera r.g „ 

dans le village où il se trouvait ̂ .îj"^"^ 
apPrlS 

mort de la fille Gaonach, il répond qu'il *?aS*% 

soupe à ce moment, qu'il n'a pas été trouble,en ^ 

tenu aucun des propos qu'on lui impute. 1} " ^[
ern

ent1)11 

Gélin que c'était un sauvage qui donnerait iaci 
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L Président : AvW-vous de l'argent? 
If. JJJf Oui, j'avais fait à Châteaulin une vente qui 

JL prtùt rapporté. 

INTERROGATOIRE DU QUATRIÈME ACCUSÉ. 

a
P
rvé-Corentin Carion, vingt deux ans, né à Briec, 

,,rof.'Ssion ni domicile. ., . . 
•ans proi - , ^

 con
damné deux fois : une première fois 

Cf, Sunal de Q imper, le 6 juillet 1854 à trois mois 

P
ar

 « nour vol: et la deuxième Lis, le 14 août 1858, 

de r*2^ Line pour vagabondage, par le même Tribunal. 

* '
a
 nnsnt ces condamnations. 

Il
re0CM "-Vmaît également s'êlre rendu à Châteaulin, le 
Il reco 

-mile du jour de ia foire, avec Gélin et Jaouan. 

\
a0

 „,.',i de Châteaulin le 23 au soir, vers sept heures 
avant les autres. Ses déclarations sur 

j]
 es

t par 

* ̂ •i^>»«^l>«'
1
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lei mêmes
 1

ue celles des
 P
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i
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v?\MM-vous pas entré dans une grange le 24 au ma-
il, l' Ll 1 I^kn An connr nui e'ph>n<l:l!l D

" " Tessuyer'une large tache de sang qui s'étendait 

im
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 baut t
|e la cuisse jusqu'au genoux ?—R. Je suis 

^^Itré dans une grange, mais je n'y ai pas essuyé 

on pantalon : s'il y avait du sang dessus, il y en a en-

C

°D 'Cependant une femme vous a vu.—R. C'est impos-

S

'
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' INTERROGATOIRE DU CINQUIÈME ACCUSÉ. 

Jean-François Jaouan, vingt-trois ans, né à Edern, sans 

nfVssion ni domicile. 
r t accusé n'a jamais été condamné. Ses déclarations 

in peu de celles de ses co-accusés. Ainsi il pré 

tend que 

n' 

diffèrent Uu^ châteaulin vers sept heures du soir, il 

as | 

mier feu ; q' 

Par-
bbéà 

1 u<^» 
» fille 
e ses 

vaget 
,mrne 

croit 

' ♦ait pas plus de huit heures quand ils ont quitté le pre-
1 e

"r feu ; que c'est à neuf heures que le vol a été commis, 
Twie [

e
Second feu n'a été allumé que trois heures avant 

1 point du jour. Dans l'intervalle, ils sont restés, dit-il, 

assis an bord de la rente. M. le président l'engage, lui qui 

'a pas les mêmes antécédsnls que les autres, à faire con-

naître toute la vérité et à dire s'il n'a pas vu la jeune fille; 

mais il répond qu'il ne l'a pas vue. 

D. Pourquoi alors avez-vous dit, en apprenant la mort 

de celte léaime : « Tuée ! mon Dieu ! elle a été tuée ? »— 

R. Je n'ai pas dit cela. 

B. Vos compagnons ne vous ont-ils pas dit alors : 

« Tais toi, ou malheur à toi I »—R. Je ne me le rappelle 

pas. 
Tous les autres accusés sont alors introduits. Ils persis-

tent dans leurs premières déclarations. Sur la connais-

sance qui leur est donnée des réponses de Jaouan, ils se 

bornent à dire : « Ma foi ! s'il est bête, tant pis pour lui ! » 

On passe à l'audition des témoins, en commençant par 

les gendarmes. Ceux de Châteaulin ont fait les premières 

recherches ; niais ce sont ceux de Briec qui, dirigés par 

leur habile brigadier, M. François Brigand, sont parvenus 
à opérer l'arrestation des accusés. 

MM. Iîolloré et destin, docteurs médecins à Quimper, 

rendent compte de l'autopsie qu'ils ont faite le 25 novem-

bre dernier, du cadavre de la fille Marie-Anne Gaonach. 

Ils l'ont trouvée morte dans une douve de l'allée de Tré-

gain, la face contre terre. Elle était couverte de tous ses 

vêtements, à l'exception de sa coiffe teinte de sang et dé-

chirée, qui se trouvait à environ 80 centimètres de la tête 

et près d'un petit arbuste implanté ciane le» tnlus du ros-
oc ci dont les branches étaient également teintes de sang. 

13n lambeau de mouchoir de coton d'un rouge brun pen-

dait à ces branches. La jupe et la chemise étaient re-

troussées sur les reins, quand le cidavre fut trouvé : mais 

les personnes qui l'aperçurent les premières les rabaissèrent 

sur les jumbes, par un sentiment naturel de pudeur. La 

chemise était couverte de sang à sa partie interne, il y en 

avait encore une mare sur le sol à 40 centimètres de la 

tête de la victime, et une autre sous la poitrine, dans la-

quelle baignait la main droite. De l'examen fait par eux 

de l'extérieur et de l'intérieur du cadavre, MM. les doc-

teurs concluent que la fille Gaonach a été altaquée par 

plusieurs personnes réunies, qu'elle a été violée, et que la 

mort est le résultat nécessaire d'une congestion cérébrale 

qu'une chute violente ou l'obstacle à la respiration ont dû 
favoriser. 

Thomas Goyat a trouvé le cadavre le 24 au matin : il 
a fait prévenir aussitôt la gendarmerie. 

Nicolas Nicolas, meunier, demeurant au moulin de 

♦regain, est revenu de Châteaulin le 23 au soir, avec Ma-

rie-Anne Gaonach, sa domestique, Thomas, son garçon 

^ moulin, et la mère de ce dernier. Ils étaient tous ivres, 

i exception de la jeune fille. Ils se sont arrêtés au ca-

naret du sieur Bilgot, et depuis Nicolas n'a plus revu sa 
servante. 
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sition du témoin, qu'il affirme sous serment être la vente. 

Si dans le principe il a varié, ce n'a jamais été que par 

crainte des accusés. Carion reconnaît être entré dans la 

grange, mais il nie avoir pu y être vu par cette femme, 

qui du reste n'a pu, dit-il, apercevoir du sang sur son pan-

talon. . , 
MM. les docteurs Bolleré et Cestin ayant examine, 

peu de jours après leur arrestation, les vêtements des 

accusés, et y ayant remarqué des taches qu'ils ont pense 

avoir été produites par du sang, ces vêtements ont ete 

envoyés à Bennes pour être soumis à une analyse chimi-

que. Du rapport fait par MM. Malagutti et Bellamy, chi-

mistes à la Faculté des sciences, après un examen, con-

sciencieux, il est résulté que les pantalons de Philippe et 

de Meulec, les chemises de Jaouan,]de Meulec et de Gélin 

portaient incontestablement des taches de sang. 

L'audition des témoins étant terminée, lajparole est don-

née à M. Derome, procureur impérial, qui soutient vigou-

reusement l'accusation dans toutes ses parties. 

M 'Ditrest, Leb iset de Chamaillard,avocats, ont ensui-

te présenté la défense. Tout en [reconnaissant les accusés 

coupables du vol commis au préjudice de Bilgot, ils ont 

pensé qu'il n'existait pas contre eux de charges suffisan-

tes sur les questions de viol et de meurtre, et ont conclu 

à l'acquittement sur ces deux chefs d'accusation. 

Il est une heure du matin quand M* de Chamadlard ter-

mine sa plaidoirie. L'audisnce est renvoyée au même jour 

àjonze heures. 

Après les répliques du ministère public et de la défen-

se, M.le président, dans un résumé habile et substantiel, 

présente l'analyse de ce long débat. Il annonce qu'il po-

sera la questiou d'attentat à la pudeur avec violence et de 

blessures volontaires ayant occasionné la mort sans inten-

tion de la donner. 

Le verdict du jury a été affirmatif sur la question <le vol 

avec toutes ses circonstances aggravante*, ainsi que sur 

les questions d'attentat à la pudeur avec violence, ?t de 

coups et blessures ayant occasionné la mort, sans ii.ten-

tion de la donner. lia admis des circonstances atténuantes 

en faveur de Gélin et de Jaouan seulement. 

En conséquence, la Cour a condamné Carion à vingt 

années de travaux forcés, Meulec à quinze années, et Phi-

lippe à douze années de la même peine; Gélin et Jaoum 

ont été condamnés, le premier à huit, et le second à su 

années de réclusion. 

COUB D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. Baille de Beauregard. 

Audience du 18 juillet. 

VOLS DOMESTIQUES. 

Françoise Bray est entrée au service des sieur et dame 

Reynaud, à Bourges, au mois de novembre dernier. Cette 

jeune fille, qui n'a accompli sa seizième année que depuis 

le mois de janvier 1859, était inconnue de ses maîtres. 

Jusqu'à cette époque, elle avait habité Mehun, oùeile était 

occupée comme ouvière à la fabrique de porcelaine, et 

elle s'était l'ait successivement renvoyer de plusieurs mai-

sons de cette localité, pour cause de vol. Arrivée à Bour-

ges, cette coupable disposition ne tarda pas à se manifes-
ter de nouveau. 

Au commencement du mois de janvier, Françoise Bray 

vola une pièce de 10 fr. dans le porte-monnaie d'une 

dame qui était venue passer quelques jours chez la dame 

Reynaud, et les perquisitions auxquelles il fut procédé 

pour retrouver celte somme firent découvrir d'autres 

vols qu'elle avait commis au préjudice de sa maîtresse. 

La connaissance de ces larcins, remontant à une époque où 

l'accusée avait moins de seize ans, est réservée à la juri-
diction correctionnelle. 

Expulsée par la dame Beynaud, Françoise Bray se li-

vra au vagabondage ; seulement la nuit elle trouvait le 

moyen de pénétrer dans la maison des époux Beynaud, 

dont elle connaissait les issues, et commit encore, au pré-

judice d'une autre locataire de la même maison, diffé-

rentes soustractions doat elle aura également à rendre 
compte en police correctionnelle. 

Au mois d'avril 1859, elle entra au service des époux 

Haslay, aubergistes rue d'Auron, et là elle vola une paire 

de bas à sa muîtresre. Au mois de mai suivant, devenue 

domestique des époux Cottereau, aubergistes rue Saint-

Bonnet, elle fut surprise au moment où elle s'efforçait de 

fracturer le cadenas de la malle d'un voyageur pour y 

commettre quelques soustractions. Pendant son court sé-

jour dans cette auberge, la dam Cottereau ayant conduit 

sa domestique à un lavoir exploi par la femme Bloucard, 

pour y laver du linge, François ; Bray s'appropria des 

manches en étoffes de coton, ap i trtenant à une personne 

qui les avait données à laver au même établissement. 

Ainsi chassée de différentes maisons où elle servait, et 

de nouveau réduite à une existence vagabonde, Françoise 

Bray parvint encore, au mois de mai, à s'introduire nui-

tamment dans la cour de la dame Reynaud dont la porte 

était demeurée ouverte. Là, elle brisajà l'aide d'une pierre 

un des carreaux de la croisée du salon de son ancienne 

maîtresse qui demeure au rez-de-chaussée, ouvrit la croi-

cée, l'escalada, et enleva du tiroir d'un meuble placé dans 

ce salon une somme de 50 fr. et une pierre précieuse non 

montée. 

Elle s'est débarrassée, dit-elle, de cette pierre précieuse 

dont la possession pouvait la compromettre, en la jetant 

dans un jardin voisin de la maison. Quant aux piècës d'or, 

elle les a employées à acheter des étoffes pour robes, des 

bonnets et différents autres objets à son usage. Elle eut 

même la ruse d'aller faire toutes ces emplettes à Vierzon, 

ah n de ne pas attirer sur elle l'atlention par des dépenses 

chez les marchands de Bourges. Le jour même où elle fut 

arrêtée, elle venait de voler dans un lavoir à proximité de 

de la ville, six chemises appartenant à deux domestiques 

qui les ont reconnues. 

Françoise Bray a été contrainte de convenir de ses 

nombreux méfaits. L'audace avec laquelle elie les a com-

mis, les précautions dont elle a su s'eniourer, témoignent 

chez cette jeune fille d'une coupabie habitude du vol et 

d'une perversité aussi dangereuse que précoce. 

M. le substitut Julhietsoutenait l'accusation. La défense 

a été présentée par M
e
 H. Pascaud. 

Le jury a répondu affirmativement à toutes les questions 

posées, sans circonstances atténuantes ; en conséquence, 

la tille Françoise Bray a été condamnée à la peine de cinq 

années de travaux forcés. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIOMÉ LA MORT SANS 

INTENTION DE LA DONNER. 

Le 18 mai dernier, vers huit heures et demie du soir, 

Pierre Cordier se trouvait au cabaret de La Croix-Moreau, 

commune de Parassy, en compagnie de son frère François 

Cordier, ainsi que des nommés Félix Langerai et Jacques 

Perrot. Les uns et les autres se connaissaient depuis 

longtemps, et bien que le hasard les eût ainsi réunis, ils 

se mirent à la même table et burent ensemble une ou 

deux bouteilles de vin. Açe moment, Laugerat seul pa-

raissait légèrement ivre; mais si son excitation se tra-

duisait par quelques propos animés et même par des dé-

fis adressés à ses compagnons et particulièrement a 

Pierre Cord er, au sujet de leurs forces respectives, elle 

n'altéra en rien ia bonne harmonie qui régnait entre eux, 

car à neuf heures tous quatre sortirent ensemble du ca-

baret et partirent en suivant la même route. 

Quand ils eurent ainsi parcouru environ 300 mètres, 

Laugerat, voyant que François Cordier se séparait d'eux 

pour prendre un chemin de traverse qui devait le con-

duire à son habitation, voulut le suivre pour aller chez 

Un boire une bouteille de vin ; il abandonna morne un ins-

tant sur la roule le cheval et la voiture qu'il conduisait 

pour s'engager dans le chemin qu'avait pris François Cor-

dier. Ma s comme celui-ci continuait à s'éloigner en refu-

sant la bouteille demandée, Laugerat revint vers sa voi-

ture, près de laquelle Pierre Cordier et Jacques Perrot 
étaient restés à l'attendre. 

En s'approchant d'eux il demanda à Pierre Cordier ce 

qu'il tenait sous le bras, et alors, au dire du témoin Per-

rot, sans qu'aucune autre parole eût été échangée, Pierre 

Cordier répondit : C'est mon parapluie, et en même temps 

ri dirigea violemment la pointe de ce parapluie contre la 

figure de Laugerat, qui, atteint à l'œil gauche, s'affaissa 

sur lui-même en poussant un faible gémissement. 

Dès qu'il fut tombé, Pierre Cordier prit la fuite, et 

Jacques Perrot, effrayé, courut au cabaret de la Croix-

Mores u, pour chercher du secours. Quand les personnes 

qu'il avait appelées arrivèrent sur le lieu ou cette scène 

venait de se passer, Laugerat était encore étendu sur la 

roule, la face contre terre, et essuyant avec la main le 

sang qui coulait abondamment de son œil. On le conduisit 

d'abord dans une maison voisine, d'où il fut ensuite trans-
porté à son domicile. 

Un médecin fut appelé; mais, malgré tous les soins le 

malheureux Laugerat expira dans la nuit du 21 au 22mai, 

emporté par un fièvre cérébrale que sa blessure avait dé-

terminée. Incapable de fournir aucune explication sur la 

scène qui avait eu une issue si fatale pour lui, il avait pu 

seulement, avant de mourir, déclarer que c'était Pierre 
Cordier qui l'avait frappé. 

L'accusé du reste reconnaît que c'est bien lui en effet 

qui a porté à Laugerat le coup de parapluie qui a enlraîné 

sa mort, seulement il prétend n'avoir frappé que pour se 

défendre, alors que Laugerat s'avançait vers lui en le me-

naçant, et il ajoute qu'en repoussant ainsi ses attaques, il 

était bien loin de songer à le frapper mortellement. Aussi 

Cordier n'est-il accusé que de blessures ayant occasionné 

la mort sans intention de la donner. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétion-

naire, a posé la question subsidiaire d'homicide par im-
pjj&dence. 

Le jury a répondu négativement à toutes les questions. 

Le siège du ministère public était occupé par M. le 
sibsthut Julhiet. 

Me Duliége était chargé de la défense. 

L'accusé a été mis immédiatement en liberté. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordro de l'administrateur du journal 
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PARIS, 27 JUILLET. 

M. Lecocq est principal locataire de la salle Valentino 

ott s'exploite, depuis longtemps, un bal connu; il a sous-

loué aux époux Rideiux le péristyle et le droit d'y placer, 

ainti que dans la salle de bal et les salons, des photogra-

phies et des portraits. Cette location s'exécuta pendant 

quatre ans sans difficulté; mais, à cette époque, M. Ri-

deaux a sous-loué une portion du pérsityle à un mar-

chand de cravates. M. Lecocq s'est plaint de ce qu'il re-

gardait comme une atteinte portée à ses droits, et a as-

signé M. Rideaux pour voir cestser cette sous-location. 

M" Malapert, son avocat, s'est efforcé d'établir, en s'ap-

puyant sur le texte même des quittances, remises à M. 

Rideaux, qu'on lui avait loué non le péristyle lui-même et 

le droit d'en user comme bon lui semblerait, mais le droit 

seulement d'y exposer des photographies et des ta-

bleaux. On comprend le but de M. Lecocq : il permettait 

ainsi à un industriel de faire son exposition, et en même 

temps il ornait et décorait les entrées de sa salle. Il en est 

tout autrement si on permet à des marchands da venir 

s'y installer ; aujourd'hui c'est un marchand de cravates, 

il n'y pas de raison pour que demain M. Rideaux n'y éta-

blisse tout autre marchand qui exposera des produits 

encore moins élégants et plus embarrassants, et l'entrée 

de la salle de bal, que M. Lecocq voulait rendre digne des 

magnificences de l'intérieur, aura un aspect qui, loin d'at-

tirer, éloignera plutôt sa jeune et nombreuse clientèle. 

A ces observations, M. Rideaux répondait par l'organe 

de M" Raveton, son avocat, qu'en lui louant le péristyle 

sans faire aucune réserve on lui avait donné le droit d'en 

disposer comme bon lui semblerait; qu'en fait l'étalage du 

marchand de cravates, ne causait aucun préjudice et, se 

portant à son tour demandeur, M. Rideaux se plaignait 

de ce que M. Lecocq avait loué à une laitière, qui s'y ins-

tallait tous les malins, ce même péristyle qu'il avait déjà 

loué à M. Rideaux, tirant ainsi deux moutures du même 

sac ; en conséquence, il demandait l'expulsion de la lai-

tière. 

Le Tribunal a pensé que M. Rideaux ne pouvait sous-

louer, car ce qu'on lui avait loué c'était non le péristyle 

lui-même, mais seulement le droit d'y faire une exposi-

tion ; en conséquence, il a ordonné l'expulsion du mar-

chand de cravates, et condamné M. Rideaux à payer cent 

francs de dommages-intérêts. Slatuant sur la demande 

reconventionnelle, le Tribunal a jugé que M. Lecocq 

avait eu le droit d'y placer une laitière, qui est partie tous 

les jours à neuf heures du matin, c'est-à dire bien avant 

l'heure où M. Rideaux fait son exposition. (Tribunal de 

la Seine, 5e chambre, présidence de M. Labour.) 

— Le Tribunal de 

dience du 27 juillet, 

lecture publique et 

d'une dépêche de M, 

tant que |éxequatur 

cordé à M. Auguste 

grand-ducale à Paris 

En conséquence, 

l'exercice public des 

commerce de Paris, a, dans son au-

présidée par M. Louvet, ordonné la 

la transcription sur ses registres 

le sénateur, préfet de la Seine, por-

de l'Impératrice-Régente a été ac-

Ewald, nommé consul de la Hesse 

M. Ewald peut vaquer librement à 

fonctions qui lui sont conférées. 

— « Arraché comme un algue au chaume natal, » Le-

maire (ce sont ses expressions dans sa défense, que nous 

donnons plus bas), Lemaire aurait été « jeté au hasard de 

la vie, par la volonté d'un i ïeui, sans état, ô destin fatal !» 

pour rimer avec chaume natal. Mais n'escomptons pas le 

morceau do poésie qu'il a élucubré, et disons seulement 

qu'à défaut a'état il s'est mis commis marchand de lettres 

eu verrechoz M. Dewez, fabricant de ce gmira de produit, 

leguel l'a dénoncé à la justice pour abus de confiance. 

Il était entré chez ce fabricant à raison de 80 fr. par 

mois, et, en outre, une commission de 8 pour 100 sur 

les placements qu'il ferait; or, aujourd'hui M. Dewez 

vient soutenir la plainte en abus de confiance qui! a 

portée. Suivant lui, Lemaire aurait touché chez des clients 

des sommes s'élevant en total à 93 fr. 50 c, et s'en serait 

approprié une partie, soit 45 fr. 50 c. 

Lemaire prétend qu'il est en compte courant avec le 

plaignant ; il soutient que celui-ci lui doit pour 65 fr. de 

commissions; que, s'il s'est payé par ses propres mains, 

c'est parce que son patron lui avait promis Une avance 

pour s'habiller à neuf. 

Mats il paraîtrait que, ne pouvant pas faire crédit à 

Dewez plus de vingt-quatre heures, Lemaire se faisait 

payer au fur et à mesure, les 2 fr. 50 de sa journée; que, 

quant à ses commissions, elles sont inférieures de 20 ou 

30 fr. à la somme qu'il a gardée. 

Cette affaire en elle-même est, on le voit, des plus 

vulgaires ; ce qui la fait sortir des causes ordinaires, c'est 

le lyrisme de la défense. 

Notre commis marchand de lettres en verre a adressé 

au Tribunal une lettre en vers ; les rimes n'en sont pas 

riches; comme leur auteur, elles n'ont même pas de quoi 

vivre, mais entin Lemaire commence par avouer que ses 

vers sont sans prétention, et il le justifie comme vous allez 

voir : 

Pardonnez ces vers inspirés sans prétention 
Pour vous exprimer les regrets de ma position. 

Arraché comme un algue du chaume natal, 
La volonté de mon aïeul, ô destin fatal ! 
Sans état, au hasard de la vie m'a jeté, 
Me disant : Suffis à toi-même, c'est la loi moderne; 
Tout le monde aujourd'hui avec cœur et santé, 
A quinze ans doit se faire un avenir superbe. 
Du sort qui m'est échu, j'ai accepté la peine 
Dans l'espoir d'y fixer et devoir et bien-être ; 
Mais l'heure en marchant a rompu le problème : 
Le fantôme du temps a tué mes rêves d'être. 
Hélas ! à tous les yeux l'avenir s'efface, 
Et l'on ne sait, quand tout fait défaut, que souffrir. 
Dans les convulsions que subit notre race, 
L'homme isolé, abattu, se sent mourir. 
Qui peut venir en aide à ma souffrance, 

L'ombre a presque envahi le chemin du devoir? 
Qui me dira jusqu'où la loi accepte l'indigence, 
Car mon cœur inquiet n'a que le bon vouloir, 
J'ai cru faire le bien, sinon le mal; n'importe, 
Et je m'en remets donc à vos paternels arrêts 
Comme le gland s'abandonne au souffle qui l'emporte, 
Pour reverdir encor ou sécher à jamais. 

LEMAIRE. 

On le voit, notre poète n'est pas l'homme des chevilles 

justifiées par la nécessité de la rime; il aime bien mieux 

faire rimer moderne avec superbe, peine avec problême, 

et montrer clairement au Tribunal que s'il s'est approprié 

l'argent de son patron, c'est que, malgré la prédiction de 

son aïeul, ô destin fatal ! il n'a pas pu avec cœur et santé 

se faire un avenir superbe, suivant la loi moderne, et que 

s'il a accepté la peine de son sort, il n'y a de coupable que 

l'heure qui, en marchant, a rompu le problème. 

Il n'y a que celui de cette défense qu'elle n'a pas pu 

rompre. 

Le Tribunal a condamné Lemaire à quatre mois de pri-
son ; il demandait qui lui dira : 

 Jusqu'où la loi accepte l'indigence. 

Le voilà fixé, et plus que jamais : 

Comme le glar d s'abandonne au souffle qui l'emporte. 

— Détenu neuf fois à la prison de la Boquelte, Denne-

ry, âgé de quatorze ans seulement, a été arrêté dans la 

nuit du 12 au 13 juillet, mais cette fois il a une fameuse 

raison à donner pour expliquer sa présence dans la rue à 

pareille heure ; nous allons la connaître tout à l'heure, 

car cette explication qu'il a fournie de prime-abord, il y 

persiste devant le Tribunal correctionnel. ' 

Le père, averti immédiatement de l'arrestation de son 

fils et invité à le reprendre, déclara nettement qu'il en 

avait assez comme cela ; depuis trois ans, la vie du jeune 

Dennery n'est qu'une escapade à jet continu ; depuis trois 

ans, quand il n'est pas à vagabonderai est à la Roquette, 

et quand il n'est pas à la Roquette il court la prétentaine; 

pour ces raisons donc, le père refusa de le recevoir; voilà 

pourquoi l'incorrigible galopin comparaît en justici sous 

prévention de vagabondage. 

M. le président-. Il paraît, tout décidément, qu'il faut 

vous envoyer dans une maison de correction. 

Dennery fait une ligure qui annonce clairement que, 

s'il va dans une maison de correction, ce ne sera pas de 

son plein gré. 

M. le président : Que faisiez-vous dans la rue au milieu 

de la nuit ? 

& Dennery : M'sieu, j'allais à la Roquette, auquel on m'a-

vait dit qu'il y avait une exécution le lendemain matiti; et, 

pour être sûr d'avoir une place, j'allais y passer la nuit. 

M. le président : Vous alliez voir un triste exemple de 

ces existences qui commençent comme la vôtre, par le 

vagabondage, pour continuer par le vol, puis par l'assas-

sinat, et enfin se terminer sur i'échafaud; voilà où on ar-

rive fatalement. Vous avez quatorze ans, et déjà vous avez 

épuisé toute» les sévérités paiernelles, votre père ne peut 

plus rien et ne veut plus rien tenter. 

Le père : Oh ! non, je demande qu'il soit enfermé. 

M. le président • Vous entendez; c'est donc à la justice 

à lui venir eD aide pour tenter de vous arrêter sur la 

pente fatale qui conduit à cette expiation terrible que 

vous alliez voir, dites-vous ; n'oubliez jamais les paroles 

que je vous adresse aujourd'hui, et tâchez de revenir dans 

la bonne voie. 

Le Tribunal ordonne que le jeune Dennery sera envoyé 

jusqu'à vingt ans dans une maison de correction. 

CHEMINS DE FER DE L'EST. 

CARTES D'ABONNEMENT. 

La Compagnie des chemins de fer de l'Est délivre 

des cartes d'abonnement de iro et de 2e classe, vala-

bles entre Paris et les localités ci-après de la ban-

lieue des lignes de Paris à Strasbourg et de Paris à 

Mulhouse : 

Noisy-le-Sec, Bondy, le Raincy-Villernomble, Ga-

gny, Chelles, Lagny-Thorigny, Esbly, Meaux, Rosny-

sous-Bois, Nogent'sur-Marne, Villiers, Emerainvilie, 

Ozouer, Gretz. 

S'adresser, pour les abonnements, à l'Administra-

tion (Agence commerciale). 

— Chemins de fer de l'Ouest, 124, rue St-Lazare. 

Train de plaisir de Paris a Cherbourg, 12 fr. 3
e
 cl.

-

18 fr., 2
e
 cl., aller et retour. Départ, samedi 3o juillet, 

à 8 h. 3o du soir. Pietour dimanche 3i,à 9 h. du soir. 

3 

4 l 

Bonne die Parla du 27 Juillet 1 

Au comptant, D"c. 67 80.— Baisse « OS c. 
Fin courant, — 67 93.— Hausse « OS 0. 

c. 9S 50.— Baisse 1 — e. 

0[<» | 

_ l Au comptant, D<" 

1 1 Fin courant, — 
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AU COMPTAISS\ 

SOio 
4 010 
41t2 OiO de 1825... 

4-1(2 OlO de 1852... 

Act. de la Banque .. 

Crédit foncier 

Crédit mobilier 

Comptoir d'escompte 

FONDS ÉTlUKGER 

Piémont, S OpO 1857. 

— Oblig. 3 0[01853. 

Esp. 3 OpO Dette ext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Nouv. 3 OïODifl. 

Rome, 5 0[0 

Napl. (C. RoUchQ^^ 

A TERME. 

67 80 

82 — 

95 80 

93 50 

792 50 

670 — 

i. 
84 — 

55 — 

41 -

42 — 

311 ?2 

86 — 

FONDS DE LA TILLE, ETC. 

OMig.de la Ville(Em-

prunt 50 millions. 1100 — 

Emp. 60 millions... 470 — 

Oblig. delà Seine... 217 50 

Caisse hypothécaire. — — 

Quatre canaux 1190 — 

Canal de Bourgogne. 1 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 

Comptoir Bonnard.. 48 71 

Immeubles Rivoli... 

Gaz,C"Parisienne... 

Omnibus de Paris... 

C8imp.deVoit.depl. 

Omnibusde Londres. 

Ports de Marseille... 

OHIXIHI 9Z HB COSÉS AU 

S 0i0 

4 1(2 0{0185S. 

1" rus Plus 

Cours. haut. bas. 

67 80 67 95 67 70 

Paris à Orléans 1340 — 

Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) 805 — 

Est (ancien) 640 — 

Paris àLyon et Médit. 837 50 

— (nouveau). — — 

Midi 810-

Ouest 550 — 

Gr. central de Franoe 

Lyon à Genève 522 50 

Dauphiné 500 — 

Ardennesetl'Oise... 

— (nouveau).. 

GraissessacàRéziers 

Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne, 

Victor-Emmanuel... 

Chemindeferrusses. 

160 -

blO -

405 — 

500 — 

Jeudi, au Théâtre-Français, le Cid et les Femmes savantes, 

par MM. Samson, Beauvallet, Provost, Leroux, Maubaut, Mon-

rose, M™" Bonval, Nathalie, Fix et Lambquin; M11" Montagne 

débutera par les rôles de Chimène e», d'Armande. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui pour les débuis de M. Saint-

Germain et de Mlle Berengère, onzième représentation : les 

Honnêtes Femmes, pièce en cinq actes. 

— Au Théâtre des Variétés, une Femme qui mord, un Fait 

Paris, le Mari aux neuf Femmes et les Trois Dragons, compo-

sent un spectacle des plus attrayants. 

 AMRIGU. — Relâche. Vendredi prochain première repré-

sentation de : Un Secret de Famille, drame en 5 actes, et 

Pongo, pièce en, trois tableanx. 

— Jeudi aux Bouffes-Parisiens, reprise des Vivandières, 

opérette de MM. Deforge et Jaime fils, musique de M, Offe'n-

bach, joué par l'élite de la troupe. La Rose de Saint-Flour et 

la bouffonnerie des Deux Vieilles Gardes, compléteront le 

spectacle. 

— CIIATEAU-ROUGE.—Aujourd'hui jeudi, grande soirée mu-

I1 sicale et dansante. Dimanche prochain, grande fête. 

SPECTACLES DU 28 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Cid, les Femmes savantes. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Domino noir. 

ÎABBEVILLJS. — Les Honnêtes femmes. 

VARIÉTÉS. — Un Fait, Taris, le Mari aux neuf femmes. 

GYMNASE.— Paméla Giraud, Rosalinde, Fourchevilf. 

PALAIS-ROYAL. — La Fête des Loups, le Banquet, le Bureau. 

Les Chevaliers du Brouillard PORTI-SAINT-MARTIK. 

AKBIOO. — Relâche. 

GiiTÉ. — Madeleine, les Paysans. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES. — Les Typographes parisiens. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka, Vendredi 

BouFFES-PARisiENS(Champs-Elisées). — L'Omelette :fj 

DÉLASSEMENTS. — Folichons et Folichonnettes. ' ° 

BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 8 h A 

HIPPODROME.—Riquctàla Houppe, grand succès. ''if, 

de jour. 

PRÉ CATELAN. — De 3 à 6 heures, concert par la musio 

guides, spectacle et jeux divers, photographie
 C

1P ̂  
taurant. ' te-r<U. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastique 

périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Palais de u 

les soirs, de 8 à 11 henres. coticerf dustrie). — Tou 

menade. Prix d'entrée : 1 franc, 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes les 

jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansan 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches. 

> Pro. 

mardi. 

¥«îî£es scaïaobilîèreg. 

CE BIS GHIBES. 

HERBAGE PRÈS LE HAVRE 
Etude de BI" AVIAT, avoué à Paris, 

rueRougemont, 6. 

Vente sur surenchère du sixième, au Palais-ue-

Justice, à Paris, le jeudi 11 août 1859, deux heu-

res de relevée, j, . 
D'un IIEIIIBA&K nommé le Marais du Hoc, 

sis à Grasville-Sainte-Hoporinc, près le Havre 

(Seine-Inférieure), bordant la mer, avec deux 

corps de bâtiment, d'une contenance de 37 hecta-

res 77 ares. -
Cet herbage est loué moyennant 7,500 tr. par 

an à M. Du parc, jusqu'au 25 décembre 1867. 

Mise à prix : 187,900 fr. 

S'adresser à Paris, à : 1» 11
E AVIAT, avoue 

poursuivant, rue Rougemont, 6 ; 2° à Me Dmet, 

avoué, rue Louis-le-Grand, 29 ; 3° M" Delorme, 

avoué, rue Richelieu, 79; 4° M« Foussier, avoue, 

rue de Cléry, 15; 5° M" Berceon, notaire, rue St-

Honoré, 346; 6° Me Dslapalme, notaire, rue Nve-

St-Augustin, 3 ; 
Et dans la Seine-Inférieure, a M" Legras, notaire 

à Longueville, et M. Lecorbeiller, notaire à Dieppe. 
(9674) 

mim A GEHTSLLÏ 
Etude de M" BC»»ïW, avoué à Paris, boule-

vard de Sébastopol, 17 (rive gauche). 

Vente sur licitation entre mineures, le samedi 

13 août 1859, eu l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, deux heures de relevée, 
D'une MAISON avec cour, jardin et dépen-

dances, sise à Gentilly (Seine), rue d'Arcueil 12 

(nouveau), le tout d'une contenance superficielle 

d'environ 960 mètres. Mise à prix : 9,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° k Me IIUIIDI*', avoué à Paris, boulevard 

de Sébastopol (rive gauche), 17; 2° à M<= Cottreau, 

avoué à Paris, rue Gailion, 25; 3° à M'Hillemaud, 

notaire à Gentilly, route de Fontainebl. au. 
(9671) 

PROPRIÉTÉ VARENNE SAINT-HIl.AIRE 

Etu le de Sïe NOUVEAU, avoué à Paris, rue 

Gaillon, |dj 

Adjudication, le 10 aoû< 1839, deux heures de 

relevée, en l'audience d<s criées, au Palais-de-

Justico, à Paris, eu 37 lots, 
D'une grande PIlOPKlS-.TEi. située à la Va-

renne-Saint-Hilaire, près sâifit-Maur, couimone 

de Charenton (Seine), composée d'une maison et 

terrains propres à bâtir, d'une contenance totale de 

20 273 mètres, à proximité du chemjn de fer de 

Paris à Viucennes, sur des mises à prix de 1,250 

fr. à 625 fr,, fixées sur le taux de 1 fr. 25 c. le 

mètre. 
S'adresser à HT NOUVEAU, avoué poursui-

vant; et à Me Comartin, avoué, rue Bergère, 18. 
[9667) 

de Rivoli, 118; 3° à M" Viefville, notaire, quai 

Voltaire, 23; 

Et sur les lieux à M. Chambron. (9673) 

CHAMBRES ET ETUDES DE Ï0TA1KES. 

TERRAI» HAIE BI PASS1 

avenue de Saint-Cloud, à vendre su," une seule 

chère, le 9 août 185tl, à midi, en a chambre 

notaires. 1er lot, 471 m. 40 cent., mise à pr 

21,213 fr.— 2» lot, 356 m. 60 cent., mise à pr 

16,017 fr. 

S'adresser : à M. Caby, rue Lafitte, 9; 

Et àSS=BA8S.% notaireàPan»', rue Ménars, 
(9328) 

eu-

dés 

x : 

x : 

MAISON QUAI D'AUSTERLITZ & FilUlS 
Etude de HT liéon BÉTY, avoué à Paris, rue 

des Lavandières-Sainte-Oprortune, 10. 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 6 

août 1859, deux heures de relevée, 

D'une grande et belle BIAlSMîItf avec terrains 

et dépendai.ces, sise à Paris, quai d'Austerliiz, 3. 

Contenance superficielle : 722 mètres 67 cent. Re-

venu brut, susceptible d'auguienlaliou : 8,000 fr. 

Frais : 400 fr. me à prix : 70,000 fr. 

' S'adresser pour les renseignements • 

1° Audit SI6 BJiTY, dépositaire d'une copie 

de l'enchère ; 2° à Me Laurens Rabi r, avoué, rue 

PROPRIETE RUE VAVM, i3 A PARIS 
composée de deux maisons aveejardin, serre et dé-

pendances, à vendre par adjudication, même sur 

une seule enchère, en la chambre des notaires de 

Paris, ie mardi 9 août 1859, à midi, par le minis-

tère de SI" RACD1EJ8, l'un d'eux. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser audit JMe ïiAUDIEB, rue Caumar-

lin, 29, et sur les lieux pour visiter la propriété. 

(9643) 

la nomination d'un nouveau gérant, sur la liqui-

dation à opérer entre les deux administrations ; 

2" Délibération sur l'examen et l'approbation du 

bilan et des comptes du gérant pour 1 exercice 

du i" juillet au 31 décembre 1853; 

3° Délibération sur le complément des pouvoirs 

spéciaux nécessaires au gérant afin de donner le 

caractère hypothécaire aux annuités dont la créa-

tion a élô autorisée par l'assembléo générale du 13 

septembre 1858, pour l'établissement du chemin 

de fer ; 

i" Nomination d J deux nouveaux membres du 

onseil de surveillance. 

Pour faire pa"i tie rie l'assemblée générale, il faut 

être porteur d'au moins vingt actions de capital 

ou de qoaran'e actions de jouissance, et en faire 

le dépôt dix jours avant la réunion, au siège de la 

s-iciéié, rue Bergère, 20, eu échange d'un récé 

pisse qui servira de carte d'entrée. ' (1617) 

SOCIETE DES 

DE-CUIVRE DE-0UELVA 
MM. les actionnaires <d,è la société des Mîness 

de Cuivre de ISneîvs» sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour le mercredi 

17 août, à uns heure de relevée, salle des Concerts 

de Pans, rue du Helder, 19. 

Ordre du jour : 

1° Délibération sur la démission du gérant, sur 

CHANGEMT DE BOMLI 
de l'ancienne société Bordelaise et Bourguignonne, 

ci-devant rue Richer, 22. 

Présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, n° 20. 

VINS ROUGE ET BLANC 

50 fiiiS^fiaiES LITRE. 

la pièce, 50 c. lagr, bllede litre 40 c. lab11" 

— 60 . — 45 — 

— 70 — - 50 — 

-~ ■ 80 — 60 — 

Pour'es Vins supérieurs d'entremets, de dessert 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(1600/ 

à 110 

à 135 

à WO 

à i 80 

HTTOMI PES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les était-, 
"t sur les gants, sans laisser aucune odeur parf 
lIMïiÉ-ÊOti AS 

Médaille à l' Exposition universelle. 

RUE DE L'ARBRE-SEC, 19, 

de 1 lieure à 3. 

un 
par abonnement 

de Jouîtes afi'iiiroM litigieuses et 
contejïlîeaiise». (15921 

DENTIFRICES LAROZE Sffi^ 
quina, pyrethre et gayac, ayant la magnésie pour 

base, blanchit les dents sans les altérer, fortilielei 

gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépit 

dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. U 

six (laçons pris à Paris, 6 fr. 50. Chez J.-P. Lato» 

pharmacien,rue Nve des-Petils-Cliaii)ps,26,l)aris' 

^ AFP I Siflï1-" Fonds divers, ca-
mmà Us, restaurants, 

hôtels meublés, liquorisuw, fftarchaoda devins, 

débits de tabletterie. MM. L. Cliarlat et C% rue de 

l'Arbre-Sec, 19, de 9 heures à 5 heures. (1541), 

L'Académie de Médecine ies a approuvées^ 

comme supérieures à toutes les autres. Elles 

contiennent plus de C©£*AHU I»l'R, sous 

un plus petit volume ; on les avale avec plus 

j de facilité; elles ne fatiguent jamais l'estomac, 

j et ne donnent lieu à aucun renvoi. Tous les 

s malades traités ont été promptement guéris, i 
chez MM. les Pharmaciens, et audépjt ' 

central, faub. St-Denis, 80 [pharmacie d'Albesptym), 

Est contrefaçon / fii % 
ou imitation, tout f J*/. 
flacon livré sans le I / O' 
rapport entier de 1*A-
cademie et la signa-
ture de l'inventeur : 

*S««lmé« coaaasaeïcSales. — Vailllie^. — f«l»ile»t(oi2s légales. 

Ventes m«)iînilèa,ç«. 

VBNTES PAR AUTORITÉDE JUSTICE 

Le 28 juillet, 
rue Sainte-Croix-cta-la-Bretonnerie, 

n» 14. 

Consistant en : 
(7245) Bureaux, tables, chaises, pen-

dules, casier, vases, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 59. 

(7246) Billards^tables, chaises, ap-
pareils à gaz, comptoirs, etc. 

rue Saint-Victor, 70. 
(7247) Vins en fûts et en bouteilles, 

cheval, voilure, meubles, etc. 
A Montmartre, 

sur la place publique. 
(7248) Table, secrétaire, commode, 

chaises, rideaux, fontaine, etc. 
Le 29 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7249) Tables, chaises, tourneaux, 
établis,cadres, cartons,cartes, etc. 

(7250) Tables, chaises, bureau, fau-
teuils, toilette, buffet, etc. 

(7251) ftessorts pourjupons, «alons, 
bretelles, agencement, meubles, etc. 

(7252) Bureau, bibliothèque, 300 vo-
lumes, commode, pendule, etc. 

(7253) Ustensiles de md ..de vins, 
penrtule, comptoir, etc. 

17254) Tables, fauteuils, chaises, pen-
' dule, buffel, tableaux, etc. 

<7255) Billard et accessoires, comp-
loir, banquettes, glace, etc. 

(7256) Bibliothèque, bureau, com-
mode, armoire, pendule, etc. 

(7257, Armoire, tables, chaises, gla-
ces, tableaux, toilettes, etc. 

(7258) Enclumes, étaux, bascules, 
établis, soufflets, marteaux, etc. 

(7259) Bureaux, chaises, fauteuils, 
pendules, tables, tapis, etc. 

(7260) Bureaux, tables, chaises, bi-
bliothèque, rayons, etc. 

t ue des Bécollets, il. 
(7261) Forges, tours, machines, meu-

les, étaux, meubles, etc. 
faubourg Saint-Denis, 54. 

(7262) Feuilles de carton, cadres, ar-
moire, bureau, chaises, etc. 

rue des Martyrs, 21. 
(7263) Paletots, gilets, chemises, 

chapeaux, pantalons, etc. 
rue Richer, 20. 

(7264) Parfumeries, flacons, canapé, 
fauteuils, bureaux, etc. 

Le 30 juillet, 
rue Papillon, 10. 

(7265) Tables, chaises, fauteuils, ca-
napé, commode, pendule, etc. 

rue de la Michodière, 12. 
(7266) Bureaux, tables, chaises, fau-

teuils, cartonnier, pendules, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent c;nquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Unniteur universel, la Gazelle de; 
Tribunaux, le Droit et le Journal gè-

•ilral i'Jfflches, dit Petites 'Riches 

««©IIÈ'ÏÉS. 

D'un acte sous signalures privées, 
en date du qumie juillet mil huit 
cent cinquante-neuf, enregisiré et 
publié, il appert que la société de 
l'ait qui existait entre M. LACASSA-
GNE, serrurier-mécanicien, demeu-
rant A Paris, rue de Boulogne, 6, et 

11 KU-BËRi', mécanicien, demeu-
rant A Belleville, passage de Ronce, 
21 a été dissoute, et que M. Juge, 
avocat, demeurant à Paris, rue de 
la Bienfaisance, 27, en est [e liqui 

dateur. (2349) | 

Suivant aclereçu par M" Jules Po-

tier et son collègue, notaires a Pa-
ris le v"ng(-cinq juillet mil huil 

oint cinquante-neuf, enregistré, in-

SrVew ?nlre : I" M. Jean-Baptiste-
Marié TESSON père, propriétaire, 

demeurant à Colombes . (Seine); 
s \t M Louis-Jules-Antoine TES-

BON llls, demeurant à Paris, rue 

Êuêrin-Boisseau, 5, jl apperti que 
a société de fait qui existait entre 

1 

eux pour le commerce de colle-
forte, gélatine et huile de pied de 
bœuf, et dont le siège était fixé à 
Paris, rue Guérin-Boisseau, 5, a été 

dissoute à partir du quinze juillet 
mil huit cent cinquante-neul j que 
la liquidation sera faite conjointe-
ment par MM. Tesson père et fils, 
qui auront séparément les pouvoirs 
nécessaires pour arriver, à une 
prompte et complète réalisation 

de l'actif; que, pour faire publier 
la dissolution de la société, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'une expédition ou d'un extrait du* 

dit acte. 
(2348) Signé : POTIER. 

D'un acle passé devant M* Tan-
deau de Marsac, notaire à Paris, 
le seize juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, a été extrait liltérate-
meni ce qui suit: Furent présents: 
1» M. Marie-Joseph-Denis FAUGOT. 
constructeur mécanicien, chevalier 
de la Légioa-d'Honneur, honoré de 
ia grande médaille d'honneurà 1 Ex-
position universelle de mil huit cent 
cinquan!e-cinq, demeurant à Saiiit-
Odén, canion et arrondissement de 
Saint-Denis (Seine) : 2» M. Jean-Jo-
seph-Léon FARGOT, ingénieur civil, 
demeurantégalement a Saint-Ouén; 
3» M. Michet-Basllè-Abtîl FARCOT, 
ingénieur civil, demeurant aussi à 
Saint-Ouen ; 4° M. Emmanuel-Danis 
FARGOT, ingénieur civil, demeurant 
aussi à Saint-Ouen ; et 5° M. Joseph-
Etienne Etoi CHATEAU,proprlétaii'e, 
demeurant également a Saint-Ouen. 
Lesquels ont établi, ainsi qu'il suit, 
les statuts de la société formée entre 
eux. Article icr. II y aura société en 
nom collectif entre M. Farcot père, 
M. Josepli Farcot, M. Abcl Farcot, 
M. Emmanuel FarcotetM. Château, 
pour exploiter eu commun l'usine 
que M. Farcot possèdeà Saint-Ouen, 
Gette société aura pour objet la con-
traction de machines et appareils 
applicables aux chemins de fer, aux 
forges, aux mines, à la navigation 
et à toutes les industries en général, 
ta fabrication et la préparation de 
tous métaux et matières propres 
auxdiles constructions, elentin l'ex-
ploitation des brevets dont M. Far-
cot père est propriétaire, aiusi que 
de tous autres brevets se rattachant 
a l'objet de la société. Article 2 
La raison sociale sera : FARCOT 
ET SES FILS, Article 3. La société 
aura son siéga au port Saint-Oueu 
près Paris, dans le lieu où l'usine 
est aujourd'hui établie. Article 4. 
La durée de la société sera de vingt 
années k compter du premier juillet 
mil huit cent cinquante-huii. Ar-
ticle 5. M. Farcot père apporte à ta 
société un capital de douze cent 
mille francs, lel qu'il résulte de l'in-
ventaire arrêté au premier juillet 
mil huit cent cinquante-huit com-
posé des immeubles servant à l'ex-
ploitation de l'usine, de l'outillage, 
des marchandises, travaux en con-
struction et créances à recouvrer, 
déduction faite des délies, les bre-
vets d'invention et de perfectionne-
ment, et l'achalandage sans estima-
lion. Article 6. Chacuu de MM. Far-
cot flls et Ghaleau apporte à la so 
clétô une somme de cinquante mille 
francs qu'il a versée dans la caisse 
sociale, Article 8. La société sera 
régie, gérée et administrée par M 
Farcot père seul avec les pouvoirs 
les plus étendus; il aura seul la si 
gnature sociale ; il fera toutes ventes 
et aclials d'immeubles, il touchera 
toutes sommes dues à quelque titre 
que ce soit;il consentira tous dé-
sistements, donnera toutes main-
levées avec ou sans paiement; iiTera 
tous compromis et transactions ; it 
passera tous marchés de vente et 
d'achat. Ensuite est celle mention ■ 
Enregistré à Paris, douzième bu 
reau, ie vingt-deux juillet mil huit 
cent cinquanle-neul, folio l, verso 
case I", reçu ciuq francs el clo-
quante centimes pour décime (si-

gné) Primois. 
Pour extrait: 

12343) (Signé) TANDEAU DE MARSAC 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale des ac-
tionnaires de la Compagnie géné-
rale de carbonisation pour l'étran-
ger, sous la raison sociale : Clovis 
KNAB, PERNQLET et C'«, en date du 
quatorze juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, il appert : Que la dé-
mission donnée par M. KNAB, de ses 
fonctions de gérant a été acceptée, 
sous toutes réserves de droit, no-
tamment celle du compte de gestion 
à rendre par lui ; que M. Pcrnolet, 
cogérant de M, Kuab depuis le trente-
un mars mit huit cent cinquante-
neuf, a élé nommé seul gérant de 
la société ; que la raison sociale ;se-
ra: l'ERNOLET et C" ; et que ces 
résolutions ont été adoptées à l'u-
nanimilé, et tous pouvoirs donnés 
au porteur d'un extrait pour faire 
les publications nécessaires. 

Pour extrait : 
Le président de l'assemblée, 

— 2344. E. DE LA COSTE. 

D'un acte sous seings privés, en 
date, à Paris, du treize juillet mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, à Paris, le vingt-sept du même 
mois, folio 124 recto, case I, par le 
receveur qui a perçu ies droils. Il ap-

pert que la société NOiÎLet BARBET, 
dont le siège était à Paris, 73, bou-
levard de Strasbourg, et qui avait 
élé formée par acte du vingt-lrois 
avril dernier, enregistré, pour ta 
fabrication des boulons, a été'dis-
soute à partir du quinze juillet pré-
sent mois, et que M. Noël a été nom-

mé liquidateur. 
Approuvé l'écrilure ci-dessus : 

BABBET. 

Approuvé l'écrilure ci-dessus, et 
bon pour autorisation, 

—(SMS) NOËL. 

elle durera jusqu'au quinze janvier 
mil huit cent soixante-dix ; elle sera 
gérée ot administrée en commun 
par les trois associés ; chacun d'eux 
aura la signature so ùale, mais BOUS 

la condition expresse de n'en faire 
usage que pour la création, l'endos-
sement des traites ou mandats a re-
couvrer, l'endossement des effets de 
commerce donnés en paiement, et 
l'acquit des factures, la société de-
vant faire ses achats au comptant 
et ne souscrire aucun billet suscep-
tible de négociation, à peine de 
nullité, même à l'égard des liers. 

Pour extrait, 
—(2342) MARCHANT, mandataire 

Cabinet de M. MARCHANT, rue de 
Trévise, n° 24. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quatorze juillet mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, fait 
double entre M. Noël-François CAl-
LAR, marchand de métaux, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-de-
Nazarefh, n» 53, et M. Benjamin-
Théophile HENRY" , fabricant de 
couverts en maillechort, demeurant 
à Paris, rue Grange-aux-Bellcs, 
n°39. Il appert :que la société com-
merciale en nom collectif, formée 
entre les susnommés par acle sous 
signatures privées, en date du qua-
torze novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, constituée 
sous la raison et la signature so-
ciale N.CA1LAR et Th. HENRY, pour 
la fabrication des couverts en mail-
lechort et pour l'argenture par les 
procédés Ruolz et Elkington, a élé 
dissoute d'un commun accord enlre 
les parties & compter dudit jour qua-
torze juillet mil huit cent ciuquanle-
neuf. 

Pour extrait, 
—(234i) MARCHANT, mandataire. 

Cabinet de M. MARCHANT, rue de 
Trévise, n» 24. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quatorze juillet mil huil 
cent cinquaute-neuf.enregislré, fait 
triple enlre : 1° M. Noël-François 
CA1LAR, marchand de métaux,j de-
meurant à Paris, rue Notre-Dame 
de-Nazareth, n° 53 ; 2° M. Benja 
min-Théophite HENRY' , fabricant 
de couverts et d'orfèvrerie en mail 
lechort , demeurant a Paris, rue 
Grange-aux-Belles, n° 59; 3° et M. 

Pierre BAYARD, orfèvre,demeurant 
à Paris, rue Pierre-Levée, n- 16.11 
appert : qu'une société de commerce 
en nom colleclif a été formée entre 
eux pour la fabrication de l'orfè-
vrerie et des couverts en maille-
chort et pour l'argenture et la do-
rure par les procédés électro-eh. 
miques. La raison et la signature 
sociales sont GA1LAR, HENRY et C». 
Le siège de la société est à Paris^ 
rue Grange-aux-Belles, n°39. Cette 
société a commencé le quinzejuil-
let mil huit cent cinquante-neuf et 

Contentieux de Paris, rue Riche-
lieu, 92. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vingt-trois 
juillet mil huit cent cinquante neuf, 
enregisiré au même lieu ledit jour, 
par Pommey. qui a reçu huit francs 
quatre-vingis centimes. 11 appert : 
qu'il a été formé entre M. Benoist 
GIRAUD, marchand de passemente 
ries, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 229 ; et M. Baptiste-berniain 
PA11IS, fabricant de passementeries, 
demeurant aussi à Paris, rue Fer-
dinand, 25, une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un fond; 
de passementerie sis à Paris, rue 
Saint-Denic, 229, siège social indi 
que. La raison et la siguature so 
claies sont : GIRAUD et O, et M, Gi-
raud a seul cette signature. Le capi-
tal a été lixé à vingt mille cinq cents 
francs, dont treize mille cinq cents 
francs apport de M. Giraud, et sept 
mille francs apport de M. Paris. La 
société a commencé ledit jour vingt-
trois juillet, pour linir le vingt-cinq 
août mil huit cent soixante-quinze. 

Pour extrait : 
(2347) LABITTE, fondé de pouvoir. 

quante centimes, décimes compris , 
par Pommey.receveur. Il appert: que 
la société en nom colleclif formée 
entre : 1- M. L. OEtll', négociant, de-
meurant i Paris, rue Montmartre, 
48, ci-devant, et actueilement rue 
des Vieux-Augustins, 16; î° M. An-
toine PIDARD, négociant, demeurant 
à Lyon, cours ,Morand, 55, et 3" M. 
Alphonse VALIEHE, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Vieux-Au-
guslin-", 18, sous la raiso.n soci-de 
L. CERF, l'IDAKD et VALIEHE, pour 
l'acliat et la vente des soieries, aux 
termes de deux actes sous seings 
privés, en date des premier juillet 
et vingt-cinq novembre mil huit cent 
cinquante-sept, enregistrés à Lyon, 
le neuf juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, folio 123, recto, case 1, et à 
Paris le premier décembre mil huit 
cent cinquante-sept, folio 179, reclo. 
case, 6, a élé dissoute d'un commun 
accord à partir du trenle, juin mil 
huit cent, cinquante-neuf, Et que 
M. È. Cerfa été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus 
jue comporte celte qualité. 

Pour extrait : 
| (2346) G. REY. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date de Paris du vingt-ehiqjuillet 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré en ladite ville le vingt-six du 
même mois, folio 129, reclo, case 8, 
par ls receveur, qui a perçu les 
droits.Il appert: Que M. Augus e 
HElîOUL, tailleur, demeurant a Pa-
ri', rua Richelieu, 20, et M. Marc 
PÊNE, tailleur, demeurant aussi à 
Paris, rue Richelieu, 20, ont formé 
entre eux une sociélé on nom col-
lectif pour le commerce de mar-
chand tailleur et la vente de tout ce 
qui se rattache a cette industrie. La 
durée de celte soeétô a été fixée 
,p'ois années consécutives h partir 

h
udit jour vingt-cinq juillet mil 

■ uit cent cinquante-neuf, et son 
^ége a été définitivement établi sus-
a' te rue de Richelieu, 20. La raison 
so ciale sera REBOUL êt PÊNE, et la 
signature appartiendra aux deux 
associés, qui n'en pourront taire 
usage que pour et dans l'intérêt de 
la sociélé, et leur signature respec-
tive sera obligatoire pour les enga-
gements de toute nature qu'ils se-
raient obligés de contracter. Le ca 
pital social a été provisoirement lixé 
à six mille francs, qui doivent êlre 
fournis savoir : trois mille francs 
par M. Reboul, et pareille somme d« 
trois mille francs par M. Pêne. A 
l'expiration des trois années tixées 
pour le terme de ladite société, la 
liquidation sé fera simultanément 
par MM. Reboul et Pêne. En cas de 
décès de l'un ou de l'autre desdits 
associés, la sociélé serait dissoute de 
plein droit, et la liquidation s'en fe-
rait alors par l'associé survivant. 
Le présent acte annule celui qui fut 
fait le premier juin mil huit cent 
cinquante-huit et enregistré le cinq 
juin mil huit cent cinquanle-huit. 
'2340) REBOUL, I>ÈNE. 

Etude de M" G. REY, avocat-agréé, 

25, ruo Croix-des-Petits-Champs, 
à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-un juillet mil 

huit cent cinquante-neuf, enregisiré 
le vingt-six du même mois, folio 128, 

verso, case 2, reçu cinq francs cin-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Las créanciers peuvent preadre 
gratuitement au Tribunal cnœmr.-
nication ie la comptabilité d«e fail-

lites qui les aoncement.les samedi», 

eh dix il quatre heures, 

.)t5CÏ.A.RATÏONiS D8 FAILLITES. 

juieMehii du 26 JUILLET 1859, qui 

lislarent la faillite ouverte et en 

ixent provisoirement i'tuveriurz au-

dit jour : 

Du sieur CORBJON, limonadier et 

maître d'hôtel garni à Joinville-le-
Pont, Grande-Rue; nomme M. Thi-
vier juge-commissaire, el M. La-
coste, rue Chabanais, 8, syndic pro-

visoire (N° 1620I du gr.); 

Du sieur SAINT-DENIS (Joseph), 
fondeur, rue des Trois-Bornes, 15; 
nomme M. Michau juge-commissai-
re, et M Gillet, rue Neuve-St-Au-
gustin , 33 , syndic provisoire (N-

16202 du gr.); 

Du sieur HUftEZ (Alexandre-Jo-
seph), md de, chaussures a Rati-
gnolles, rue de l'Eglise, 20; nomme 
M. Michau juge-commissaire, et M. 
Brouillard, place Bréda, 8, syndic 
provisoire (N« 16203 du gr.); 

Du sieur JACOBS (Napoléon), fab. 
de chaussures , boulevard Bonne-
Nouvelle, 25; nomme M. Thivier ju-
"e-commissaire, et M. Filleul, rue 
de Grétry, 2, syndic provisoire (N' 

16204 du.gr.); 

Du sieur LETELLIER (Viclor), md 
grainetier à La Villetle, boulevard 
de la Chopinelte, 80; nomme M. 
Charles de Mourgues juge-commis-
saire , et M. Lelrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire 

(N° 16205 du gr.). 

CONVOCATIONS BX f '■ >■? M-::'-. :\,, 

SvmlnyUtt S se rendre tu Tribuna l 
\e nxixierce dé Paris, salle des nt-

iimhlées desfaiUftes, MU. les créan-

ciers : 

AFÏIBMAT10M8, 

Du sieur LAVERRIÈBE (François), 
md de vins en gros et détail à Bou-
logne, route de la Reine, 24, le 2 
aoûl, i 10 heures (N" 46073 du gr.). 

Pour être procède, stus la préëi-

'• .-e de ar. le juge-commissaire, aux 
vérifierait* et affirmation dt leurs 

crianc.es : 
NOTA, Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification, et affirmation- de leurs 
créances remettent préalablement 
eors titres à Mil. les syndics. 

ûaMCORDATS. 

Du sieur CHAI.OT (François-Cons-
tant), fab. de caisses de pianos, rue 
Ménilmonlant, 138, dans le passa-

e, 7, le 1er août, à 10 heures (N* 

15918 du gr.). 

Peur entendre ie rapptrt des Mil» 
iféS sur t'élut de la faillite et délibé-
rer Site (a formation du concordat, su, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
itat d'uv.ioii, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la ttstlttf âne sur l'utilité 

dit wiàMieit tù du remplacement des 

mxitci. 
"NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eroat fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers el ie failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
UUAR't jeune (Joseph), marbrier, 
petite rue St-Pierre, ruelle Pelée, 
13-14,, sont invités à se rendre le 
2 août, à 10 heures très pré dses, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'ii 
y u lieu, s'cnlendreidéclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être,immédiatement consultés tant 
sur les faits rte In gestion que sur 
l'ulilité du maintien ou du rempla-
cement des s.Midies. 

il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alarmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15980 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
RENAUD1ER (Vincent-Désirô), md 
de vins et tonnelier à Vincennes, 
rue du Midi, 23, sont invités à se 
rendre le 2 août, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 lie sera admis queles créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de 1?, déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15869 du gr.). 

PRODUCTION DE TIT&X8. 

Son* fntiifes à produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbré, in 
diealif des sommes d reclamer, KJK. 

les créanciers : 

Du sieur MICHAULT (Jules), tail-
leur confectionneur, rue Richelieu, 
90, entre les mains de M. Sautton, 
rue Pigalle, 7, syndic de la faillite 

(N« 16135 du gr.); 

De D"" PICHON (Jeanne-Marie dite 
Eugénie), mde de bijouterie, galerie 
Montpensier, 27, Palais-Royal, en-
tre les mains de M. Gillet, rue Neu-
ve-Saint-Auguslin, 33, syndic de la 
faillite (N° 16138 du gr.); 

Du sieur BOISSAY (Antoine), ca-
fetier débitant de liqueurs, rue 
Montparnasse, 56, entre les mains 
de M. Gillet, rue Neuve-St-Augus-
tin, 33, syndic de la faillite (N° 16012 

du gr.,; 

Du sieur CARDON (Victor), fab. de 
biscuits, chemin de ronde des A 
mandiers, 37, entre les mains de M 
Moncharville, rue de Provence, 52, 

syndic de la faillite (N° 16144 du 

gr-). * 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi di.26 m«(183î, être procédé 
j u «ér*£<-atinn des créance;, qi-i 
commencera immédiatement «yrsi 
l'expiratio i e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers de sieur 
TISSERAND (François-David), md 
de vins-restaurateur à Levaliois , 
commune de Clichy, rue du Bois, 102, 

sont invités à se rendre le i™ août, 
à 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 
à l'article 511 duÊode de commerce, 
décider s'ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute simple commencées 
contre le failli, et, au cas contraire, 
délibérer immédiatement surla for-
mation d'un concordat, conformé-
ment à l'art. 504 du même Code. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N« 15935 du gr.). 

UNION. 

Messieurs ies créanciers de la so 
ciété DEHORTER et C'% gérants de 
la caisse et du journal le Crédit Pu-
blic, dont le siège est rue Richelieu. 
112, sont invités àse rendrele 6 aoûl 
à 10 li. précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics sur l'état de la faillite, 
et, conformément au § 1" de l'art. 
510 du Code de commerce, s'enten-
dre déclarer en état d'union, être 
immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 
Il ne sera admis que les créan 

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic (N° 14892 du 

gr.). 
Messieurs lescrépnciersdes sieurs 

F. ARGENTI, CAVALL1ER et C'", né-
goc, rue Blanche, 3, sont invités à 
se rendre le 2 août, à 2 heures , 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et, conformé-
ment au § 1" de l'art. 3to du Code 
de commerce, s'entendre déclarer 
en état d'union, et être immédiate-
ment consultés tant sur les faits 
de la gestion que sur l'utilité du 
nlaintién ou du remplacement des 

yndics. 
11 ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N« 14079 

du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTE». 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PARIS jeune (Napoléon), auc. uég. 
en grains, rue Coquenard, 26 ci-
devant, ensuite boulevard de Stras-
bourg, 9, actuellement rue de Malte, 
n 2, sont invités à se rendre le 
2 août à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 

de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter- leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 6173 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du siest 
PERELLE, nég., faubourg Sl-Dens 
77, ci-devant, actuellement ma 
martine, n. 42, en retard de M 
vérifier et d'affirmer leurs créan;? 
ooni i.witôj ,v «c, rendre le 2 iott 
A 10 heures précises, au TriDUMii 
eommerce de la Seine, salle o* 
naire des assemblées, pour, somi 
présidence de M. le juge commit 
saire, procéder à la vérification et 
l'affirmation de leursdites créan» 

(N« 15558 du gr.). 

Messieurs les créanciers cour-

sant l'union de la faillite du »1 
JACOT (Clir:slophe),md de VUIS-IH-

tcur à Batignolles, avenue *,| 
chy, 37, en retard de faire v*fc 
et atfirmer leurs créances, sont m 
vités à se rendre le 2 août, al»' 
très précises, au Tribunal de » 
merce de la Seine, salle oraint 
des assemblées, pour, sous la près-, 
dence de M. te juge-commt » 
procéder à la vérification et ai a»-' 
mation de leursdites créance» 

15870 du gr.). 

Jugement du Tribunal .de.eps 
merce de la Seine, du 10 juin • 
lequel déclare commun au » 

SAGET, le jugement du 21 d»f 
dernier, qui a déclaré of , 
faillite du sieur MAHËU(fl^ 

fahr. de tissus à lvry-sur-s* 
roule deChoisy, 29 bis; 

Déclare en conséquence en 
faillite ouverte ie sieur W de ... 

comme ayant été asso 

Maheu; 
Déclare en conséquence en» 

faillite ouverte la sociale 
sous la n.ison sociale SA m , 
HEU el C'S ayant eu pour 

ploilalion des brevets dm 
ou d'addition pour des Pe' 
nements dans tes mét.ei .ag 

ocié da|ic' 

ques à tisser, et l;i vente ou 
siondes licences des même on, 
ladite société en nom co lec" ,

t 
commandite, dont le sié„e 

Ivry, route de Choisy,, n. «»». 
dont le sieur Maheu (T H.""" s,. 

meurant au siégo «ff^À 
(Charles), demeurant a r

 ;: 
de i>aradls-Pois.so»ni|w.+ 

membres en nom ''u^,"1', dès* 
Fiie provisoirement au' t 

hre 1858 l'époque de 
des paiements de laff'» 

Nomme M. Basset]uge c 

saire, et MM. H'
cha

^
0
"

r
'!> 

sage Saulmer, 9; Jol c er. ^ 
Pont-de-Lodi,6, syndics pi« 

(N" 15566 du gr.). 

REPARTITION» ^ 

MM.lescréancii^vérMI^,,: 

més du sieur G'NE^icreli1 
François. 

du sieur «''"'r/.nier»", 
ois), ane. md 

lier rue sl-Georges, i».J „f 
mésenlerchezM.Beauûr,^. 

rue Montholon, 26, pour 

dividende de 22 ir
v
 *« 
Mo 156*' 

unique répartition (N « .J 
du* 

MM. les créanciers 

més du sieur PIGE! (}.« g H 
de lavoir, rue LainaH'ne^ 
vent se présenter.chez » ,, f 
re, syndic, rue d II»-u'eY

e
 ,) gl 

toucher un dividende ue
 iot 

pour 100, unique rep» 

15490 du gr.). 

vérili 

ASSKMBLÏÏS »D 

NEUF «ORES = Garnie^ 
de caoutchouc,^ syiw

)(([ 
fabr. de chaussurerVg^rf 

llls, menuisie/, iu- j
 lte

ri^ 

f
h

be
r

1
' Tautoft &^S à huit. — Catu"«> .on(s.-' 1 

nés de voitures , «°» 

afflrm. après caOC; el 
MIDI : Nebout, taineu^ 

tresses de lame, ciof.. 

L'un des granV 

Kureeistré à Paris, le 
Reçu deuxfrwcs viogt centimes. 

Juillet 1859, F* IMPRIMERIE DE A. «UYOT, RUE IEUYE-DES-MAÏHURÏNS, 48, 

Certifié l'insertion tous le 

Pour légalisation de -
Le maire du i" arrondisse 

. auto*' 
Signature *• y 

l
^rondissess«f,' 


